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i. 


Monsieur  le  Président,  Messieurs, 

L'Assemblée,  dans  la  distribution  qu'elle  a  faite  du  travail  entre  les  différentes  Commissions 
a  chargé  la  Commission  N°  -2  de  l'étude  des  q  m •  ■  > l  i <  > 1 1 s  Economiques  el  Financières  : 

Celle  Commission  sVsi  constituée  sons  la  présidence  de  l'honorable  M.  Tittoni,  premier 
Délégué  de  l'Italie,  désigné  par  l'Assemblée  en  qualité  de  Président  et  de  l'honorable  M.  Th. 
Jonnesco,  premier  Délégué  de  la  Roumanie,  comme  vice-Président. 

Les  sujets  qui  avaient  été  renvoyés  a  l'étude  de  la  Commission  figuraient  à  votre  ordre  du 
jour  provisoire,  sons  les  rubriques  suivantes  : 

1 1 .  Relations  entre  les  Organisations  techniques,  le  Conseil  el  l'Assemblée  de  la  Société. 

12.  Etablissement  d'une  Organisation  permanente  d'hygiène. 

13.  Le  Typhus. 

I  i.    Contrôle  des  accords  relatifs  à  la  Traite  des  femmes  et  des  enfants. 

15.  Contrôle  général  de  l'exécution  des  accords  relatifs  au  trafic  de  l'opium  aux  termes 
de  l'article  23  du  Pacte  (à  la  requête  du  Gouvernement  des  Pays-Ras.  > 

16.  Etablissement  d'un  organisme  permanent  chargé  des  questions  des  Communications 
el  du  Transit  qui,  aux  termes  du  Traité  de  Versailles,  sont  du  ressort  de  la  Société 
des  Nations. 

1".   Juridiction  en  vue  du  règlement  des  différends  prévus  aux  articles  336,  337,  :  ;  T  t  '.  et 

386  du  Traité  de  Versailles  et  aux  articles  similaires  des  autres  Traites. 
IX.    Passeports  pour  les  Membres  du  Secrétariat. 

19.  Organisation  économique  el  financière. 

20.  Demande  de  l'Inde  aux  lins  d'être  représentée  au  Conseil  d'Administration  du  Bureau 
International  du  Travail. 

Les  questions  visées  sons  ces  différentes  rubriques  se  rapportent  aux  articles  du  Pacte  qui 
oui  confié  à  la  Société  des  Nations  le  soin  de  veiller  aux  conditions  de  l'existence  économique, 
financière  el  hygiénique  universelle,  après  la  crise  qui  \ient  d'ébranler  les  bases  de  la  Société 
des  hommes. 

De  ces  articles,  le  plus  important  est  l'article  23,  dont  je  crois  devoir  citer  spécialement 
les  paragraphes  qui  concernent  les  travaux  de  la  Commission  : 

«Art.  23.  Sous  la  réserve  el  en  conformité  des  dispositions  des  conventions  internationales 
actuellement  existantes  ou  qui  seront  ultérieurement  conclues,  les  Membres  de  la  Société  : 

«  c i  Chargent  la  Société  du  contrôle  général  des  accords  relatifs  à  la  Traite  des  femmes  el 
de-  enfants,  du  trafic  de  l'opium  et  d'autres  drogues  nuisibles. 


«  e)  Prendront  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  garantie  el  le  maintien  de  la 
liberté  des  communications  et  du  transit,  ainsi  qu'un  équitable  traitement  du  commercé 
de  Ions  les  Membres  de  la  Société,  étant  entendu  que  les  nécessités  spéciales  des  régions  dévas- 
tées pendant  la  guerre  191  i-1918  devront  être  prises  en  considération  ; 

«  /')  S'efforceront  de  prendre  des  mesures  d'ordre  international  pour  prévenir  el  combattre 
les  maladies.  » 


LEAGUE  OF  NATIONS 


(20/62/40; 

COMMITTEE  II 

GENERAL  REPORT  RY  M.  HANOTAUX,  FRENCH  DELEGATE 
ON  THE  TECHNICAL  ORGANISATIONS 


Mr.  President,  Gentlemen  : 

In  distributing  the  work  allotted  to  I  lie  different  Committees,  the  Assembly  had  entrusted 
Committee  N°  2  with  the  t;isk  of  examining  certain  Economic  and  Financial  questions. 

This  Committee  was  formed  under  the  Chairmanship  of  M.  Tittoni,  the  first  Italian  Delegate 
appointed  by  the  Assemblj  as  one  of  i  I  s  Presidents,  with  M.  Toma  Jonescu,  the  first  Rotima- 
nian  Delegate,  as  Deputy-Chairman. 

The  subjects  which  had  been  referred  to  this  Committee  appeared  in  your  provisional 
Agenda  under  the  following  headings  : 

H.  The  relations  between  Technical  Organisations  and  the  Council  and  the  Assembly  of 
the  League. 

12.  The  establishment  of  a  Permanent  Health  Organisation. 

13.  Typhus. 

14.  Supervision  over  the  exécution  of  Agreements  with  regard  to  the  Traffic  in  Women 
and  Children. 

15.  General  Supervision  over  the  execution  of  Agreements  with  regard  to  the  Traffic  in 
Opium  in  accordance  with  Article  23  of  the  Covenant  (at  the  request  of  the  Government  of  the 
Netherlands). 

16.  The  establishment  of  a  Permanent  Organisation  to  deal  with  Communications  and 
Transit  questions,  falling  within  the  sphere  of  the  League  of  Nations,  under  the  Treatj  of 
Versailles. 

I".  Tribunal  for  the  settlement  of  differences  referred  to  in  Articles  336,  337,  376  and 
386  of  the  Treatj  of  Versailles,  and  in  corresponding  Articles  of  other  Treaties. 

18.  Passports  for  Members  of  the  Secretariat. 

19.  Economic  and  Financial  Organisation. 

20.  The  claim  of  India  to  be  represented  on  the  Governing  Bodj  of  the  International 
Labour  Office. 

The  questions  covered  bj  these  headings  correspond  to  the  Articles  of  the  Covenant,  w  Inch 
having  entrusted  the  League  with  a  guardianship  over  the  various  matters  which  make  uptbc 
world's  life  from  the  point  of  of  view  of  economics,  finance  and  health,  and  which  are  still  affected 
by  the  crisis  which  has  shaken  the  social  structure  to  its  very  foundations. 

Of  these  Articles  the  chief  is  Article  23,  from  w  hicli  I  have  selected  for  quotation  the  para- 
graphs which  deal  with  the  work  of  the  Commission. 

Articte  93. 

Vi  Subject  to  and  in  accordance  \\  ith  the  provisions  of  international  Conventions  at  present 
existing  or  hereafter  to  be  agreed  upon,  the  Members  of  the  League  : 

"(c)  Will  entrust  the  League  w  ith  the  general  supervision  over  the  execution  o!  agreements 
with  regard  to  the  traffic  in  w  omen  and  children,  and  the  traffic  in  opium  and  other  danger- 
ous drugs  ; 

"(f)  Will  make  provision  to  secure  and  maintain  freedom  of  communications  ami  of  transit 
ami  equitable  treatment  for  the  commerce  of  all  Members  of  the  League.  In  Ibis  connection 
the  special  necessities  of  the  regions  devastated  by  the  war  must  be  borne  in  mind  ; 


'(f)  Will  endeavour  to  take  steps  in  matters  of  international  concern  for  the  prevention  and 
control  of  disease." 
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Ajoutons  que  les  articles  24  et  25  consacrenl  la  permanence  des  bureaux  internationaux 
préexistants  tout  en  les  plaçant,  sous  réserve  de  l'assentiment  des  Parties,  sous  l'autorité  de  la 
Société,  et  créent  un  puissant  lien  moral  entre  la  Société  des  Nations  ei  les  organisations 
volontaires  internationales  de  la  Croix-Rouge. 

Les  hases  étant  ainsi  établies,  il  s'agissait  d'entrer  dans  l'élude  des  méthodes  permettant 
d'obtenir  des  résultats  efficaces  au  sujet  des  matières  complexes  \  isées  dans  ces  divers  articles. 

Le  Conseil  de  la  Société  fut  d'abord  saisi  de  la  question  et  il  prit  les  dispositions  néces- 
saires pour  (pie  l'Assemblée  elle-même  se  trouvât,  dés  sa  première  réunion,  en  présence  d'un 
travail  déjà  préparé. 

L'est  ici.  Messieurs,  que  le  travail  de  la  2e  Commission  se  rattache  aux  considérations  si 
élevées  présentées  par  M.  L.  Bourgeois,  Président  du  Conseil  de  la  Société  des  .Nations  dans  la 
séance  du  samedi  :»  décembre. 

M.  L.  Bourgeois  nous  montrait  les  difficultés  de  la  mise  en  train  de  l'énorme  entreprise. 
Il  nous  disait  que  I'»  usine  »  avait  besoin  de  fouiller  le  sol,  d'établir  ses  propres  fondements,  de 
capter  et  de  mesurer  ses  forces,  de  créer  ses  organes,  et  il  définissait  cette  phase  obscure  et 
sans  gloire  où  les  matériaux  soul  épars  sur  le  sol  et  où  l'architecte  seul  peut  lire  en  son  cen  eau 
les  lignes  lumineuses  du  futur  édifice. 

Nous  sommes  précisément  sur  ce  chantier,  et  l'opinion  publique,  attentive  à  nos  premiers 
gestes  et  qui  nous  presse  d'agir,  nous  accordera  sans  doute  les  défais  nécessaires  pour  que  nous 
puissions  préparer  les  soubassements  solides  de  celle  œuvre  sans  précédent. 

A  peine  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  s'élait-il  réuni,  qu'il  avait  mis  à  son  ordre  du 
jour  les  questions  se  rapportant  aux  matières  économiques  et  financières.  Il  est  évident  que  ni 
le  Conseil,  ni  l'Assemblée  ne  peuvent  songer  à  aborder  ces  sujets  difficiles  sans  avoir  d'avance 
envisagé,  conformément  au  Pacte,  la  création  d'organismes  spéciaux  chargés  de  préparer  leurs 
travaux  ou  d'appliquer  leurs  décisions.  Qu'il  s'agisse  d'économie  politique,  de  finance,  de  tran- 
sit, d'hygiène  (sans  parler  des  autres  matières  qui,  un  jour  ou  l'autre,  seront  soumises  à  l'auto- 
rité suprême  de  la  Société  des  Nations),  la  création  immédiate  d'organes  spéciaux  s'impose, 
c'est  par  là  qu'il  fallait  commencer. 

Pour  la  préparation  tie  ces  organes  indispensables,  le  Conseil  avait  confié  une  étude  prépa- 
ratoire à  la  Commission  provisoire  économique  et  financière  ainsi  qu'au  Comité  provisoire  des 
Communications  et  à  la  Conférence  d'Hygiène,  .le  ne  doute  pas  que  l'Assemblée  ne  soit 
désireuse  d'exprimer  à  ces  Commissions  ses  plus  sincères  remerciements.  Kl  les  ont  beaucoup 
travaillé,  ont  dégagé  des  principes,  apporté  des  données,  abouti  à  des  conclusions  dignes  de 
toute  notre  attention.  Et  nous  devons  ajouter  que  si  cet  excellent  travail  préliminaire  n'avait 
pas  été  accompli,  nos  travaux  eux-mêmes  n'auraient  probablement  pu  s'achever  durant  une 
session  à  la  fois  si  courte  et  si  chargée. 

De  l'ensemble  de  cet  exposé,  il  résulte  que  la  2e'  Commission  chargée  à  son  tour  de  cet 
ensemble  de  questions  av  ait  à  examiner  deux  ordres  de  sujets  : 

1.  Ceux  se  rapportant  à  la  création  des  organismes  spéciaux  et  qui  sont,  eu  quelque  sorte, 
de  l'ordre  constitutif  ; 

2.  Ceux  qui  portent  sur  certaines  questions  de  fond,  questions  qui  s'imposent  d'ores  et 
déjà,  en  raison  de  leur  urgence  ou  de  leur  état  de  préparation  à  l'étude  de  l'Assemblée, 

Prenant  en  considération  cette  division  du  travail,  la  2r  Commission  a  décidé  que  les 
rapports  qui  doivent  être  présentés  à  l'Assemblée  porteraient  sur  chacun  de  ces  deux  groupes 
d'études  ;  qu'un  des  deux  rapporteurs  désignés  par  elle —  celui  qui  lit  le  présent  l'apport  —  serait 
chargé  de  toutes  les  questions  se  référant  à  la  création  des  organismes  techniques  ;  qu'un  autre 
rapporteur,  l'honorable  M.  Th.  Jonnesco,  serait  chargé  des  questions  de  fond  déjà  étudiées;  en 
plus,  il  a  été  décidé  par  la  Commission  que,  vu  la  complexité  des  problèmes,  certains  rappor- 
teurs spéciaux,  M.  Ador  pour  les  questions  économiques  et  financières,  M.  le  Jonkheer  Loudon 
pour  les  communications  et  le  transit,  M.  Bernes  pour  l'hjgiène,  Sir  William  Meyer  pour  l'o- 
pium, M.  Politsch  pour  lespasseports,  assisteraient  les  deux  rapporteurs  généraux. 
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It  should  I)''  added  that  Articles  2i  and  25  assure  the  permanence  of  the  International 
Bureaux  which  were  previously  in  existence,  by  placing  them,  subject  to  the  consent  of  the 
parties  concerned,  under  the  authority  of  the  League,  and  that  thej  institute  a  strong  moral 
connection  between  the  League  of  Nations  and  the  voluntary  inter  national  lied  Cross  Societies. 

The  foundations  having  been  thus  established  the  next  point  was  to  commence  a  study 
of  the  permanent  procedure  to  be  adopted  lor  obtaining  effective  results  in  regard  to  the 
variety  of  questions  covered  by  these  Articles. 

First  of  all,  the  Council  of  the  League  discussed  the  question  and  look  the  requisite  steps 
to  ensure  thai  the  preparatory  work  should  be  ready  lor  submission  to  the  Assembly  at  ilslirst 
 eting. 

At  this  point.  Gentlemen,  the  connection  of  the  labours  of  the  Second  Committee  and  the 
lofty  sentiments  expressed  b\  M.  Léon  Bourgeois,  President  of  the  Council  of  the  League  of 
.Nations,  at  the  meeting  of  Saturday,  December  3rd,  becomes  evident. 

M.  Léon  Bourgeois  pointed  out  the  difficulties  which  beset  the  launching  of  so  \ast  an 
undertaking,  and  he  told  us  that  we  must  dig  the  ground,  thai  we  must  lay  the  foundations, 
organise  and  weigh  our  resources  and  create  the  machinery;  he  described  that  obscure  and 
thankless  period  during  which  the  materials  are  scattered  over  the  ground  and  the  architect 
alone  can  in  bis  mind's  eye  \isiialise  the  majestic  lines  of  the  future  edifice. 

We  are  exactly  at  this  stage,  and  public  opinion,  w  hich  is  w  aiting  on  our  first  achievements 
and  is  urging  us  to  act,  will  doubtless  grant  us  the  necessary  time  to  enable  us  to  lay  solid 
foundations  for  this  structure,  which  has  no  equivalent  in  history. 

Scarcely  bad  the  Council  of  the  League  of  .Nations  assembled,  w  ben  the  economic  and 
financial  questions  were  placed  on  its  Agenda.  Obviously  neither  the  Council  nor  the  Assembly 
could  possibly  enter  upon  the  consideration  of  these  difficult  subjects  without  the  intention 
of  establishing  first  of  all,  in  accordance  w  ith  the  Covenant,  special  organisations  entrusted  to 
prepare  their  work  and  carry  out  their  decisions.  Whether  the  question  be  one  of  political 
economy,  finance,  transport  or  hygiene,  quite  apart  from  other  matters  which  will  at  one  lime 
or  another  be  submitted  to  the  supreme  authority  the  League  of  Nations  the  immediate  esta- 
blishment of  special  organisation  is  imperative  ;  it  is  on  these  lines  that  a  start  must  be  made 

For  the  purpose  of  preparing  these  indispensable  organisations,  the  Council  had  entrusted 
the  preliminary  study  of  the  question  to  the  Provisional  Economic  and  Financial  Committee 
the  Provisional  Committee  on  Communication  and  the  Health  Conference.  I  cannot  doubt  that 
the  Assembly  desires  to  tender  its  most  sincere  thanks  to  this  Committee. 

The  Committee  has  worked  hard,  has  evolved  principles,  collected  data  and  arrived  at 
conclusions  w  orthy  of  our  closest  consideration.  And  we  must  add  that  if  this  excellent 
preliminary  work  had  not  been  accomplished,  our  own  labours  could  hardly  have  been  finished 
in  one  short  but  arduous  meeting.  From  the  general  tenor  of  this  report  it  will  be  seen  that 
the  Second  Committee,  whose  task  was  to  deal  with  all  these  questions,  had  to  consider 
two  classes  of  subjects  : 

1.  Those  relating  to  the  establishment  of  special  organisations  w  hich  are  in  some  sort 
constructive  ; 

2.  Those  which  bear  on  certain  fundamental  questions  which  demand  immediate 
consideration  in  view  of  their  urgency  or  of  their  state  of  preparation  for  consideration  by  the 
Assembly . 

Taking  into  consideration  Ibis  division  of  the  work,  the  second  Committee 
decided  that  the  Reports  to  be  submitted  to  the  Assembly  should  deal  with  each  of  these  two 
groups  of  subjects.  It  also  decided  that  one  of  the  two  Rapporteurs  which  it  has  appointed 
(the  present  reader  of  this  Réport)  should  be  instructed  to  deal  with  all  questions  relating  to 
the  creation  of  technical  organisations,  and  that  another  Rapporteur,  the  Hon.  M.  T.  Jonnesco, 
should  deal  with  questions  of  principle  which  have  already  been  discussed  ;  the  Committee, 
moreover,  decided  that,  in  view  of  the  complexity  of  the  problems,  thetwo  general  Rapporteurs 
should  be  assisted  by  certain  special  Rapporteurs,  viz.  :-  M.  Ador  for  the  Economie  and  Finan- 
cial questions,  M.  Loudon  for  Communications  and  Transit,  M.  Barnes  for  Health,  M.  Meyer  for 
Opium,  M.  Politsch  for  Passports. 
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11. 

Relations  entre  Ifs  Organisation*  techniques,  le  Conseil  et  l'Assemblée  de  lu  Société  des  Notions. 

Avant  die  procéder  ;ï  l'étude  îles  trois  organisations  techniques  soumises  à  son  examen, 
voire  2""'  Commission  a  voulu  déterminer,  ainsi  que  le  lui  demandait  le  Conseil,  les  règles 
d'ensemble  qui  doivent  fixer  les  rapports  de  ces  organisations  avec  le  Conseil  et  avec  l'Assem- 
blée de  la  Société. 

Pour  travailler  utilement,  res  organisations  où  seront  appelés  les  spécialistes  les  plus  émi- 
nents  des  différents  pays  ne  peuvent  être  tenues  sons  une  tutelle  qui  leur  enlève  tonte  initia- 
tive. Mais,  d'autre  part,  l'intérêt  le  plus  essentiel  de  la  Société  des  Nations  est  que*ces  rouages 
nouveaux  fonctionnent  en  étroite  harmonie  avec  les  rouages  de  la  Société,  de  façon  à  n'en 
pas  altérer  le  mécanisme  délicat. 

Le  Conseil  de  la  Société  avait  prisé  ce!  égard  une  résolution  le  19  mai  1920,  que  votre 
Commission  a  eu  à  examiner. 

A  l'unanimité,  elle  s'est  déclarée  disposée  à  adopter  les  principes  fixés  par  le  Conseil. 

Et  elle  vous  soumet  à  son  tour  la  résolution  suivante  qui  parait  n'appeler  aucun  commen- 
taire spécial  : 


Résolution. 

v,  En  vue  de  préciser  les  rapports  des  organisations  techniques  de  la  Société  des  .Nations 
avec  le  Conseil  et  l'Assemblée  de  la  Société,  l'Assemblée,  après  avoir  pris  connaissance  de  la 
Résolution  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  en  date  du  19  mai  1920,  qui  lui  a  été  soumise 
par  le  Conseil,  adopte  la  résolution  suivante,  qui  sera  communiquée  au  secrétariat  de  toute 
Organisation  Technique,  ledit  secrétariat  devant,  dans  tous  les  cas,  être  géré  par  le  Secrétaire 
Général  de  la  Société. 

Il  est  entendu  que  les  Organisations  Techniques  de  la  Société  en  voie  de  formation  sont 
destinées,  d'une  part,  à  faciliter  la  tâche  de  l'Assemblée  et  du  Conseil,  en  constituant  des  sortes 
de  sections  techniques,  d'autre  part,  à  faciliter  aux  Etats  Membres  de  la  Société  par  l'établis- 
sement d'un  contact  direct  entre  leurs  représentants  techniques  dans  chaque  domaine,  l'accom- 
plissement des  devoirs  internationaux  qui  leur  incombent. 

A  ce  double  titre,  elles  devront  garder  assez  d'autonomie  et  de  souplesse  pour  que  les 
Membres  de  la  Société  aient  un  intérêt  pratique  à  les  utiliser,  et,  cependant,  être  soumises  au 
contrôle  des  organisations  responsables  de  la  direction  générale  de  la  Société,  en  vue  de  véri- 
fier la  conformité  des  dispositions  proposées  avec  les  principes  el  l'esprit  du  Pacte,  conformé- 
ment aux  articles  19  el  20. 

Les  deux  principes  suivants  serviront  de  guide  : 

a)  Autonomie  quant  au  fonctionnement  intérieur  des  organismes. 

Les  organisations  techniques  préparent  leur  ordre  du  jour  et,  après  l'avoir  communiqué 
au  Conseil,  discutent  et  délibèrent. 

Dans  les  cas  exceptionnels,  lorsqu'il  est  nécessaire  d'apporter  une  addition  à  l'ordre  du 
jour  au  cours  d'une  Conférence  d'un  organisme  technique  et  que  le  temps  fait  défaut  pour  com- 
muniquer l'article  additionnel  au  Conseil,  toute  décision  qui  serait  prise  au  sujet  de  cet  article 
n'aura  qu'une  valeur  provisoire,  tant  qu'elle  n'aura  pas  été  soumise  au  contrôle  du  Conseil. 

b)  Contrôle  quant  à  l'intervention  vis-à-vis  de  ses  membres 

Avanl  toute  communication  aux  Membres  des  travaux  ou  proposition  des  organisations 
techniques,  et  avanl  toute  action  à  engager  vis-à-vis  d'un  Membre,  le  Conseil  de  la  Société 
devra  en  être  immédiatement  informé  afin  de  pouvoir  exercer,  s'il  y  a  lieu,  son  pouvoir  de 
contrôle. 


II. 


Relations  between  let  lut  tea  I  Organisations,  the  Council  and  the  Assembly  of  the 

League  of  Nations. 

Before  taking  up  the  study  of  the  three  technical  organisations  submitted  tor  its  conside- 
ration, your  Second  Committee,  in  accordance  with  the  request  of  the  Council,  was  desirous 
of  fixing  the  rules  of  procedure  regulating  the  relations  between  these  organisations  and  both 
the  Council  and  the  Assembly  of  the  League. 

In  order  to  work  efficiently,  these  organisations,  in  which  the  most  eminent  specialists  of 
the  various  countries  would  be  called  upon  to  take  part,  cannot  be  placed  in  a  position  of 
dependency  which  would  deprive  them  of  all  initiative;  but  on  the  other  hand,  it  is  a  matter 
of  the  greatest  importance  for  the  League  of  Nations  that  tins  new  machinery  should  fit  in 
with  the  main  machiner)  of  the  League,  so  as  not  to  upset  its  delicate  mechanism. 

The  Council  of  the  League,  w  ith  this  object  in  view,  passed  a  resolution  on  May  19,  1920, 
which  has  been  submitted  to  your  Committee  for  consideration. 

Your  Committee  decided  unanimously  that  it  was  ready  to  adopt  the  principle  laid  down 
b.j  lin'  Council. 

And  it  submits  to  you.  in  its  turn,  the  follow  ing  resolution,  which  does  not  appear  to  call 
for  special  comment  : 


Resolution  —  With  a  view  to  defining  the  relations  between  the  Technical  Organi- 
sation of  the  League  of  Nations  and  the  Council  and  the  Assembly  of  the  League,  the  Assembly, 
after  having  noted  the  Resolution  of  the  Council  of  the  League  of  Nations  dated  May  19,  1920, 
submitted  to  it  by  the  Council,  adopts  the  following  Resolution.  The  Resolution  will  be 
forw  arded  to  the  secretariat  of  all  Technical  Organisations,  and  those  secretariats  must  in  all 
cases  be  administered  by  the  Secretary-General  of  the  League. 

The  technical  organisations  of  the  League  now  in  process  of  formation  are  established 
for  the  purpose  of  facilitating  the  task  of  the  Assembly  and  the  Council  b>  the  setting  up  of 
technical  sections  on  the  one  hand  and  on  the  other  to  assist  the  Members  of  the  League,  by 
establishing  direct  contact  between  their  technical  representatives  in  the  various  spheres,  to 
fulfil  their  international  duties. 

With  this  double  object,  they  must  keep  enough  independence  and  flexibility  to  make 
them  effectively  useful  to  the  Members  of  the  League,  and  yet  they  must  remain  under  the 
control  of  the  responsible  organisations  w  hich  conduct  the  general  business  of  the  League,  with 
a  view  to  verifying  whetherthe  proposals  are  in  conformity  with  the  principles  and  spirit  of  the 
Covenant,-  in  accordance  with  Articles  19  and  20. 

The  two  following  principles  will  serve  as  a  guide  : 

a  t  The  interior  working  of  the  carious  organisations  should  be  independent . 

They  will  prepare  their  own  agenda,  and  communicate  it  to  the  Council  of  the  League 
before  discussion  thereon  takes  place. 

In  exceptional  cases  in  which  it  is  necessary  to  add  to  the  Agenda  during  the  progress  of 
a  conference  of  a  technical  organisation,  and  time  does  not  admit  of  the  communication  of  the 
additional  item  to  the  Council,  any  decision  arrived  at  thereon  shall  be  provisional  only  until 
the  Council  lias  had  an  opportunity  of  exercising  its  control. 

b)  Their  relations  with  the  Members  of  the  League  should  be  under  control. 

Refore  any  communication  of  the  results  or  proposals  of  the  technical  organisations  is  made 
co the  Members,  and  before  any  action  concerning  a  Member  is  taken,  the  Council  of  the  League 
must  be  immediately  informed  in  order  that  they  may  be  able  to  exercise  their  power  of  control, 
if  necessary.    In  this  case,  the  Council  may  decide  that  the  communication  or  action  in  ques- 
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Il  lui  appartiendra  au  besoin  de  décider  que  lesdîtes  communications  ou  actions  devront 
êtres  ajournées,  et  inviter  l'organisme  technique  intéressé,  soit  à  retirer  la  question  de  son 
ordre  du  jour,  soit  à  la  soumettre  à  de  nouvelles  délibérations. 

Toutefois,  l'organisation  technique  pourra  demander  que  la  discussion  de  la  décision  prise 
par  le  Conseil  soit  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  de  la  Société  pourra  connaître  de  toutes  les  affaires  traitées  dans  l'intervalle 
de  ces  sessions  par  le  Conseil,  dans  l'exerdce  du  pouvoir  de  contrôle  ci-dessus  défini,  soit  que 
le  Conseil  prenne  l'initiative  de  lui  en  rendre  compte,  soit  qu'elle  même,  sur  la  proposition  de 
l'un  quelconque  de  ses  membres  ou  sur  la  demande  (Tune  des  organisations  techniques  de  la 
Société,  décide  de  s'en  saisir. 

III. 

Les  Organisation»  techniques. 

Une  fois  ces  principes  de  nos  méthodes  intérieures  bien  établis,  la  2e  Commission  avail  â 
envisager  la  création  des  organisations  techniques  don!  il  vient  d'être  question. 

La  Société  des  Nations  doit,  sur  tous  ces  sujets,  connaître  les  besoins  et  les  vœux  des 
peuples,  l'élaboration  scientifique  des  divers  objets;  elle  doit  préparer  le  texte  des  accords  et 
conventions,  s'il  en  est  de  nécessaires  et  d'utiles;  elle  doit  procéder  à  ce  travail  avec  le  concours 
des  intéressés,  soit  gouvernements,  soit  groupements,  soit  même  particuliers;  elle  doit  en  un 
mot  se  tenir  sans  cesse  en  contact  avec  l'humanité  laborieuse  et,  en  se  tenant  toujours  au-dessus 
des  points  de  vue  et  des  intérêts  particuliers,  s'efforcer  de  les  combiner,  de  les  concilier,  de  les 
pacifier  pour  que  satisfaits,  dans  la  mesure  du  possible,  ils  contribuent  ainsi  par  leur  adhésion 
volontaire  à  la  pacification  générale  et  au  bien-être  universel. 

Ainsi  elle  envisage  la  création  de  trois  organismes  techniques  Immédiatement  nécessaires: 
un  organisme  économique  et  financier,  un  organisme  des  communications  et  du  transit,  un 
organisme  d'Hygiène  international. 

A. 

ORGANISME  ECONOMIQUE  ET  FINANCIER. 

En  ce  qui  concerne  cette  création,  la  Commission  se  trouvait  en  présence  d'une  résolution 
précise  prise  par  le  Conseil  et  que  le  Conseil  soumettait  à  l'Assemblée  : 

«  En  vue  de  permettre  à  la  Société  des  Nations  de  procéder  d'Une  façon  continue  à  l'élabo- 
ration des  mesures  d'ordre  économique  et  financier  que  les  Membres  de  la  Société  seront 
appelés  à  prendre,  en  vertu  du  Pacte  de  la  Société,  une  organisation  économique  et  financière 
sera  constituée  et  fonctionnera  dans  les  conditions  prévues  dans  les  Résolutions  des  principes  du 
Conseil,  en  date  du  19  mai.  Cette  organisation  se  substituera,  des  sa  constitution,  au  Comité 
technique  provisoire,  économique  et  financier,  actuellement  désigné  par  le  Conseil. 

«  A  cette  fin,  le  Conseil  de  la  Société  des  .Nations  procédera,  dans  le  courant  de  l'année 
1921,  à  la  convocation  d'une  première  Conférence  économique  et  financière  dont  un  des  objets 
devra  être  l'organisation  d'un  Comité  permanent  économique  et  financier. 

«  Dans  le  règlement  que  le  Conseil  préparera  pour  la  tenue  de  la  Conférence,  il  s'inspirera 
des  principes  généraux  régissant  les  rapports  entre  les  organisations  techniques  de  la  Société  et 
le  Conseil,  ainsi  que  des  dispositions  générales  déjà  adoptées  pour  les  autres  organisations,  en 
faisant  toutefois  les  modifications  rendues  nécessaires  par  son  objet  même.  » 

En  présence  des  difficultés  que  présentaient  les  débats  sur  les  questions  de  principe,  toutes 
les  délégations  ont  été  d'avis,  au  sein  de  la  Commission,  que  le  plus  simple  était  de  s'en  rap- 
porter à  l'initiative  du  Conseil  et  de  tomber  d'accord  sur  la  création  de  l'organisme  technique 
chargé  d'examiner  les  conditions  de  fait  et  de  préparer  les  études  qui  seront  soumises  au 
Conseil. 

En  ce  qui  concerne  les  questions  financières  tout  le  monde  connaît  les  remarquables  exposés 
qui  se  sont  produits  devant  la  Conférence  de  Bruxelles  où  l'autorité  des  hommes  les  plus  com- 
pétents a  été  appelée  à  étudier  toutes  les  faces  du  problème.  C'est  à  ces  débats  que  nous  allons 
vous  proposer  de  donner  suite  en  vous  demandant  de  voter  l'organisme  technique  financier. 
Ajoutons  toutefois  que  les  travaux  préparés  par  la  Conférence  de  Bruxelles  ont  été  abordés  en 
l'ait  et  que  des  accords  importants  sont  en  préparation  relativement  à  l'organisation  internatio- 
nale du  crédit. 

(Test  dans  ce  sens  que  nous  vous  proposons  de  voter  les  motions  sur  lesquelles  l'accord 
s'esl  fait  à  l'unanimité  dans  le  sein  de  la  Commission. 

Résolutions. 

Première  Résolution.  —  L'Assemblée  reconnaît  et  proclame  l'urgente  nécessité  d'une  Orga- 
nisation économique  et  financière  permanente.  Elle  adopte  en  conséquence  la  résolution 
suivante  soumise  par  le  Conseil  à  son  approbation  en  date  du  27  octobre  1920; 
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tion  shall  be  postponed  and  request  the  technical  organisation  concerned  either  to  w  itlidraw  the 
question  from  its  agenda  or  to  submit  it  lo  further  consideration. 

The  technical  organisation.  may,  however,  request  that  the  decision  taken  by  the  Council 
shall  be  discussed  at  the  nexl  meeting  of  the  Assembly. 

The  Assembly  of  the  League  should  be  informed  of  all  questions  dealt  with  in  the  interval 
between  its  meetings  by  the  Council  in  the  exercise  of  its  power  of  control  defined  above.  It 
may  either  be  informed  of  such  questions  by  the  Council  on  its  own  initiative,  or  on  the 
proposal  of  any  one  of  its  Members,  or  at  the  request  of  one  of  the  technical  organisations  of 
the  League. 

-III. 

Teclt  nival  Organisations. 

Once  these  principles  of  our  internal  administration  had  been  established,  the  Second  Com- 
mission considered  the  creation  of  the  Technical  Organisations  w  Inch  have  just  been  referred  to. 

In  connection  with  all  these  subjects,  the  League  of  Nations  must  be  acquainted  with  the 
needs  and  wishes  of  the  peoples,  and  the  scientific  treatment  of  various  subjects;  it  must  pre- 
pare the  text  of  anj  Agreements  or  Conventions  which  may  be  necessary  or  useful;  it  must 
approach  its  labours  with  the  assistance  of  those  concerned,  whether  Governments  or  groups 
of  Governments,  or  even  individuals;  in  a  w  ind,  it  must  keep  in  constant  touch  with  labouring 
humanity,  and  by  holding  aloof  from  all  special  points  of  view  and  private  interests,  it  must 
strive  to  unite,  to  conciliate,  and  to  pacify  them  so  that,  their,  claim  as  far  as  possible 
satisfied,  they  may  thus  by  their  voluntary  adherence  contribute  to  the  general  pacification  and 
to  universal  well-being. 

It  thus  proposes  to  set  up  three  Technical  Organisations  which  are  immediately  necessary, 
—  an  Economic  and  Financial  Organisation,  an  Organisation  for  Communications.  Transit  and 
an  Organisation  of  International  Health. 

A. 

ECONOMIC  AND  FINANCIAL  ORGANISATION 

With  regard  to  this  establishment,  the  Committee  found  itself  in  presence  of  a  detailed 
Resolution  taken  by  the  Council  and  submitted  by  it  to  the  Assembly:— 

"  In  order  that  the  League  of  Nations  may  proceed  without  interruption  with  the  working 
out  of  measures  of  an  economic  and  financial  nature,  which  Members  of  the  League  shall  be  called 
upon  to  adopt,  in  accordance  with  the  Covenant  of  the  League,  an  economic  and  financial  orga- 
nisation shall  be  constituted  and  shall  work  under  conditions  laid  down  in  the  general 
Resolution  of  the  Council  19th  May.  As  soon  as  this  organisation  is  constituted,  it  shall  replace 
the  technical  provisional  economic  and  Financial  Committee  appointed  by  the  Council. 

"  For  this  purpose,  the  Council  of  the  League  of  Nations  shall  summon  during  1921,  a  first 
lieiieral  Economic  and  Financial  Conference,  one  of  the  duties  of  which  shall  be  the  organi- 
sation of  a  Standing  Economic  and  Financial  Committee. 

"  In  the  regulations  to  be  prepared  by  the  Council  for  the  holding  of  the  Conference,  due 
regard  shall  be  paid  to  the  general  principles. governing  the  relations  between  the  technical 
organisations  of  the  League  and  the  Council,  and  also  to  the  geneial  provisions  already 
adopted  for  the  other  organisations,  at  the  same  time  making  such  modifications  as  may  be 
required  in  view  of  the  object  for  which  the  Conference  is  being  called.  " 

Faced  by  the  difficulties  presented  by  the  debates  on  questions  of  principle,  all  the  Delega- 
tions within  the  Committee  were  of  the  opinion  that  the  simplest  method  would  be  to  refer 
the  matter  to  the  initiative  of  the  Council,  and  to  agree  on  the  establishment  of  a  technical 
organisation  to  consider  de  facto  conditions  and  to  prepare  plans  for  submission  to  the  Council. 

As  regards  financial  questions,  everybody  knows  the  remarkable  statements  made  at  the 
BrussePs  Conference,  at  which  the  authority  of  the  most  competent  men  was  called  in  to 
consider  every  aspect  of  the  problem.  We  propose  that  you  should  carry  these  discussions 
into  practice,  and  we  ask  you  to  vole  for  a  technical  financial  organisation.  At  the  same  time 
let  us  add  that  the  labours  of  the  Brussels  Conference  have  already  taken  effect  and  that  important 
agreements  are  in  course  of  preparation  in  respect  of  the  international  organisation  of  credit. 

It  is  in  this  sense  that  we  propose  to  you  to  vote  on  the  motions  which  have  been  unani- 
mously adopted  by  the  Committee  itself. 

Resolutions. 

First  Resolution.  —  The  Assembly  recognises  and  proclaims  the  urgent  necessity  of  a 
permanent  Economic  and  Financial  Organisation.  * 

It  adopts,  as  a  consequence,  the  following  resolution  submitted  to  it  for  its  approval  by 
the  Council  on  October  27  th,  1920. 


«  Kn  vue  de  permettre  à  la  Société  des  Nations  de  procéder  d'une  façon  continue  à  l'éla- 
boration des  mesures  d'ordre  économique  et  financier  que  les  Membres  de  la  Société  seront 
appelés  à  prendre  en  vertu  du  Pacte  de  la  Société,  une  Organisation  économique  et  financière 
sera  constituée  et  fonctionnera  dans  les  conditions  prévues  dans  la  résolution  de  principe  de 
Conseil  en  date  du  19  mai.  Cette  organisation  se  substituera,  dès  sa  constitution,  au  Comité 
provisoire  technique,  économique  et  financier  actuellement  désigné  par  le  Conseil. 

«  A  cette  fin,  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  procédera,  dans  le  courant  de  l'année  1921 , 
à  la  convocation  d'une  première  conférence  économique  el  financière  dont  un  des  objets  devra 
être  l'organisation  (Tun  Comité  permanent  économique  et  financier. 

«  Dans  le  règlement  que  le  Conseil  préparera  pour  la  tenue  de  la  Conférence,  il  s'inspirera 
des  principes  généraux  régissant  les  rapports  entre  les  organisations  techniques  de  la  Société  et 
le  Conseil  ainsi  que  des  dispositions  générales  qui  seront  adoptées  pour  les  autres  organisations 
en  faisant  toutefois  les  modifications  rendues  nécessaires  par  son  objet  même  ». 


2w  Résolution.  —  «  L'Assemblée,  ayant  pris  connaissance  de  la  Résolution  prise  par  le 
Conseil  au  cours  de  sa  session  tenue  à  Bruxelles  le  27  octobre  dernier,  juge  indispensable  que 
le  Comité  Economique  et  Financier  poursuive  ses  travaux  sans  retard  dans  le  sens  indiqué  par 
le  Conseil. 

«  Il  est  entendu  que  la  présente  Résolution  est  votée  en  se  référant  comme  clause  inter- 
prétative à  l'Annexe  Ia  au  Rapport  de  la  Conférence  Financière  Internationale  présenté  par 
M.  Bourgeois  au  Conseil  de  Bruxelles  ». 

Annexe  I  a. 

Résolution  relative  au  Comité  Provisoire. 

En  attendant  la  mise  en  œuvre  de  l'organisation  définitive,  qui  nécessitera  pour  sa  prépa- 
ration un  certain  temps,  il  est  indispensable  que  le  Conseil  constitue  immédiatement  un  Comité 
provisoire  restreint  chargé  de  le  conseiller  : 

a)  dans  l'examen  de  l'application  urgente  des  recommandations  issues  de  la  Conférence  de 
Bruxelles  ; 

b)  dans  la  préparation  de  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  Conférence  générale  économique 
et  financière  ; 

c)  dans  l'étude  des  problèmes  économiques  et  financiers  que  le  Conseil  lui  soumettra. 
A  cette  fin,  un  Comité  devrait  être  immédiatement  nommé  par  le  Conseil. 


.y,ne  Résolution.  —  «  L'Assemblée  s'associe  aux  vues  exposées  par  le  Conseil  dans  sa  note 
adressée  à  tous  les  Gouvernements  à  la  suite  de  la  Conférence  de  Rruxelles;  elle  estime,  en 
effet,  que  dans  la  situation  actuelle  de  l'Europe,  il  y  a  urgence  à  ce  que  les  différents  Gouver- 
nements s'appliquent  le  plus  complètement  possible,  à  l'intérieur  de  chacun  de  leurs  pays,  les 
principes  fixés  par  la  Conférence  de  Bruxelles. 

«L'Assemblée  attire  particulièrement  l'attention  sur  l'urgente  nécessité  exprimée  unanime- 
ment par  la  Conférence  de  Bruxelles  que  toutes  les  richesses  nationales  soient  employées  à  des 
dépenses  strictement  productives.  »  C1) 

B. 

(Jommnnications  et  Transit. 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  deuxième  des  organisations  techniques  actuellement  en 
voie  de  création,  dont  le  domaine,  bien  que  très  particulier,  ne  le  cède  à  nul  autre  en  im- 
portance; 

Comme  vous  le  savez,  l'article  23  (e)  du. Pacte  .impose  aux  Membres  de  la  Société  l'obli- 
gation de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  garantie  et  le  maintien  de  la 

1  I  h  paragraphe  additionnel,  primitivement  déposé  par  M.  Ador  et  formulant  un  voeu 
relatif  à  la  réduction  des  armements  a  été  retiré  par  son  auteur  el  renvoyé  à  l'examen  de  la 

Commission  N°  6.  -  ....... 
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•'  In  order  that  the  League  of  Nations  may  proceed  without  interruption  with  the  working 
out  of  measures  of  an  economic  and  financial  nature,  which  shall  be  submitted  for  adoption  by 
Members  of  the  League,  in  accordance  with  the  Covenant  of  the  League,  an  economic  and 
financial  organisation  shall  be  constituted  and  shall  work  under  conditions  laid  down  in  the 
General  Resolution  of  the  Council  19th  May.  As  soon  as  this  organisation  is  constituted,  it  shals 
replace  the  provisional  Technical  Economic  and  Financial  Committee  appointed  by  the  Council. 

"  For  this  purpose,  "the  Council  of  the  League  of  Nations  shall  summon  during  1921,  a  first 
Economic  and  Financial  Conference,  one  of  the  duties  of  which  shall  be  the  organisation  of  a 
Standing  Economic  and  Financial  Committee. 

"  In  the  regulations  to  be  prepared  by  the  Council  for  the  holding  of  the  Conference,  due 
regard  shall  be  paid  to  the  general  principles  governing  the  relations  between  the  technical 
organisations  of  the  League  and  the  Council,  and  also  to  the  general  provisions  that  may  be 
adopted  for  the  other  organisations,  at  the  same  time  making  such  modifications  as  may  be 
required  in  view  of  the  object  for  which  the  Conference  is  being  called." 

2nd  Resolution.  —  the  Assembly  having  noted  the  resolution  taken  by  the  Council  at  its 
meeting  in  Brussels,  October  27th  last,  considers  it  indispensable  that  the  Economic  and 
Financial  Committee  should  continue  its  work  without  delay  in  the  manner  indicated  by 
the  Council. 

"  It  is  understood  that  this  Resolution  is  voted  as  an  interpretative  clause  to  Annex  I  a 
of  the  Report  of  the  International  Financial  Conference  presented  by  M.  Bourgeois  to  the 
Council  at  Brussels.  " 

Annexe  la 

Resolution  with  regard  to  the  Provisional  Committee. 

Pending  the  coming  into  operation  of  a  definite  organisation,  for  the  préparation  of  which 
some  time  will  be  necessary,  it  is  essential  that  the  Council  should  immediately  form  a  limited 
Provisional  Committee  to  advise  it  : 

(a)  in  considering  the  immediate  application  of  the  recommendations  of  the  Brussels 
Conference; 

(In  in  preparing  the  Agenda  for  the  next  General  Economic  and  Financial  Conference; 

fc)  in  examining  the  economic  and  financial  problems  submitted  to  it  b>  the  Council. 
For  this  purpose  a  Committee  should  at  once  be  appointed  by  the  Council. 


3rd  Resolution.  —  The  Assembly  associates  itself  with  the  opinions  expressed  by  the 
Cou  nul  in  its  note  addressed  to  all  the  Governments  following  on  the  Brussels  Conference  ;  it 
considers,  in  fact,  that,  in  the  present  conditions  of  Europe,  there  is  urgent  need  for  the  diffe- 
rent Governments  to  apply  the  principles  laid  down  by  the  Brussels  Conference  as  completely 
as  possible  within  each  of  their  countries.  The  Assembly  particularly  emphasises  the  urgent 
necessity  unanimously  expressed  by  the  Brussels  Conference,  that  all  national  wealth  should 
be  employed  in  strictly  productive  channels. 1 

B. 

COMMUNICA  TIONS  AND  TRANSIT. 

We  now  come  to  the  second  technical  organisation  which  is  in  process  of  creation,  and 
w  hose  subject,  though  very  limited,  does  not  yield  in  importance  to  any  other. 

As  you  will  remember,  Article  23  (e)  of  the  Covenant  imposes  on  the  Members  of  the 
League  the  obligation  "of  making  provision  to  secure  and  maintain  freedom  of  communications 

1  An  additional  paragraph  originally  suggested  by  M.  Ador,  which  gave  expression  lo  a  desire  for 
the  reduction  of  armaments,  was  withdrawn  by  its  proposer  and  submitted  to  Committee  No.  6  for  con- 
sideration. 
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liberté  des  communications  et  du  transit.  C'esl  ainsi  que  la  Société  des  Nations  a  été  amenée  â 
s'occuper  des  questions  de  transport  dont  d'ailleurs  le  caractère  nettemenl  international  be 
pout  faire  de  doute.  Dans  l'étal  actuel  du  monde,  aucune  question  de  transport  n'est,  à  propre- 
ment parler,  indifférente  à  la  collectivité  des  nations;  mais,  parmi  les  questions  de  transport, 
le  problème  au  transit  est,  à  coup  sûr,  un  des  problèmes  les  plus  spécialement  internatio- 
naux. Les  transports  en  transit,  c'est-à-dire  ceux  qui  traversent  mi  territoire  national  et  don! 
l'origine  et  la  destination  sont  en  dehors  de  ce  territoire,  ne  peuvent  évidemment  cire  limités 
ou  entravés  du  gré  de  l'Etat  souverain  sans  qu'il  en  résulte,  pour  des  Etats  tiers,  un  dommage 
inadmissible  dont  l'effet,  par  les  représailles  qu'il  peut  susciter.se  répercute  bien  au  delà  même 
des  Etats  qui  paraissent  directement  intéressés  et  contribue  gravement,  par  la  gêne  matérielle 
et  l'état  d'esprit  de  résistance  qu'il  engendre,  à  doubler  la  paix  du  monde. 

Ainsi  que  le  prescrit  le  Pacte,  il  es!  indispensable,  surtout  en  considérant  la  configura- 
tion actuelle  des  frontières  et  le  nombre  d'Etats  privés  d'accès  à  la  mer.  de  garantir  interna- 
tionalement, sous  l'égide  de  la  Société  des  Nations,  la  liberté  des  communications  et  en  parti- 
culier du  transit.  D'ailleurs,  certains  articles  de  divers  Traités  de  Paix  exprimant  plus  explici- 
tement cette  pensée  de  l'article  23  (e)  du  Pacte,  prévoient  à  cette  fin  des  Conventions  inter- 
nationales sur  la  liberté  du  transit,  les  ports,  les  voies  navigables  et  les  voies  ferrées.  En 
outre,  ces  mêmes  traités  attribuent  en  ces  matières  à  la  Société  des  Nations  un  certain  nombre 
d'autres  devoirs  tecbniques  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer. 

Pour  la  création  des  organismes  que  doivent  remplir  ces  différentes  missions,  l'Assemblée  se 
trouvait,  comme  pour  l'Organisme  économique  et  financier,  en  présence  d'une  élaboration  anté- 
rieure. En  effet,  et  le  Ministre  Loudon  l'a  rappelé  dans  l'exposé  si  intéressant  et  si  précis  qu'il  a 
fait  à  la  2me  Commission  le  Gouvernement  français,  frappé  par  ces  considérations,  a  invité  une 
Commission  d'étude  composée  de  délégués  des  mêmes  Puissances  qui  étaient  représentées  a  la 
Commission  des  Ports,  Voies  d'eau  et  Voies  ferrées  de  la  Conférence  de  la  Paix,  ainsi  que  de 
délégués  de  certaines  autres  Puissances  particulièrement  intéressées  aux  questions  de  commu- 
nications et  de  transit,  à  se  réunir  pour  examiner  la  façon  dont  la  Société  des  Nations  pourrait 
s'acquitter  de  cette  tâche.  Confirmée  dans  sa  mission  par  une  résolution  du  Conseil  en  date  du 
13  février  dernier,  cette  Commission  d'étude  ne  tarda  pas  à  adresser  au  Conseil  un  rapport 
concernant  en  particulier  l'Organisation  permanente  des  Communications  et  du  Transit. 

C'est  ce  rapport  qui  provoqua  la  résolution  prise  par  le  Conseil  à  Rome  le  19  mai  1920. 

La  2me  Commission  était  donc  en  présence,  d'une  part,  d'un  projet  mûrement  étudié  par  une 
réunion  composée  des  hommes  les  plus  compétents  et  qui,  s'inspirant  du  Pacte  et  des  systèmes 
existants  dans  cette  matière  si  importante  des  communications  et  du  transit,  établissait  les 
bases  de  l'organisation  qui  doit  fonctionner  désormais  pour  renseigner,  conseiller  et  guider 
la  Société  des  Nations  et,  d'autre  part,  d'une  résolution  du  Conseil  consacrant  cette  manière  de 
voir.  Ces  deux  documents  constituèrent  la  base  de  ses  délibérations. 

La  2,ue  Commission  chargea  l'honorable  M.  Loudon,  délégué  néerlandais,  de  lin  faire  un 
rapport  et  de  lui  proposer  des  résolutions  à  ce  sujet. 

Les  résolutions  du  rapport  de  M.  Loudon  ont  été  adoptées  à  l'unanimité  par  la  2me  Com- 
mission, avec  de  très  légères  modifications  sur  le  texte  de  la  résolution  du  Conseil,  et  nous  les 
soumettons  maintenant,  dans  leur  texte  définitif,  au  vote  de  l'Assemblée. 


Résolution . 

«  l.  Les  Membres  de  la  Société  des  Nations  sont  invités  à  envoyer  des  représentants  spécia- 
lement qualifiés  à  une  Conférence  Générale  sur  la  Liberté  des  Communications  et  du  Transit  qui 
se  tiendra  à  Barcelone  le  plus  tôt  possible  après  la  réunion  de  l'A*ssemblée.  Cette  Conférence 
sera  invitée  : 

1.  A  élaborer,  dans  des  conditions  fixées  par  la  résolution  de  principe  relative  aux 
rapports  entre  les  organisations  techniques,  le  Conseil  et  l'Assemblée  de  la  So- 
ciété des  Nations,  les  mesures  que  les  Membres  de  la  Société  seraient  amenés  a 
prendre  en  exécution  de  l'article  XXIIIe  du  Pacte  touchant  la  liberté  des  com- 
munications et  du  transit,  ainsi  que  les  conventions  générales  visées  aux  articles 
338  et  379  du  Traité  de  Versailles,  concernant  le  régime  international  du  transit, 
des  ports,  des  voies  d'eau  et  des  voies  ferrées  ; 

2.  A  décider,  dans  les  mêmes  conditions,  si  ces  mesures  doivent  être  prises  sous 
forme  soit  de  projets  de  conventions  à  ratifier  par  les  Membres  de  la  Société,  soit 
de  «  recommandations  »  aux  divers  Gouvernements,  soit  de  projets  de  résolutions 
à  adopter  par  l'Assemblée  de  la  Société  des  Nations  ; 
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and  of  transit."  Thus  the  League  of  Nations  has  been  induced  to  deal  with  questions  of  trans- 
port, the  international  character  of  which  cannot  be  doubted.  In  the  present  state  of  the  world 
no  question  of  transport  can  properly  be  regarded  as  not  affecting  the  generality  of  nations  ;  but 
among  the  questions  of  transport,  that  of  transit  is  undoubtedly  one  of  the  most  specifically 
international  problems'.  Transports  in  transit,  that  is  to  say,  those  which  cross  a  national 
territory  while  their  place  of  departure  and  their  destination  lie  outside  this  territory,  obviously 
cannot  be  limited  or  trammelled  in  favour  of  the  sovereign  State  without  thereby  unjustifi- 
ably injuring  other  States.  Such  injury  might  give  rise  to  reprisals,  and  would  thus  extend  even 
beyond  the  States  immediately  concerned,  and  would  seriously  tend  to  trouble  the  peace  of 
the  world  by  the  material  inconvenience  and  Ihe  state  of  unrest  which  it  would  cause. 

In  accordance,  therefore,  with  the  terms  of  the  Covenant,  it  is  above  all  necessary, 
especially  in  considering  the  present  configuration  of  frontiers  and  the  number  of  States  who 
have  no  access  to  the  sea,  to  obtain  international  guarantees  under  the  auspices  of  the  League 
of  Nations,  for  freedom  of  communications,  and,  in  particular,  of  transit.  Moreover,  certain 
Articles  of  various  Peace  Treaties  express  the  sense  of  Article  23  (e)  of  the  Covenant  more 
explicitly,  and,  with  this  object  in  view,  lay  down  certain  international  Conventions  which 
deal  with  the  freedom  of  transit,  ports,  navigable  waterways,  and  railways. 

Moreover,  in  these  matters,  the  same  treaties  assign  to  the  League  of  Nations  a  certain 
number  of  other  technical  duties  which  would  take  too  long  to  enumerate. 

To  establish  the  organisations  which  are  to  fulfil  these  various  duties,  the  Assembly  found 
that,  as  in  the  case  of  the  Economic  and  Financial  Organisation,  it  was  faced  with  a 
former  scheme.  Indeed,  and  the  fact  was  recalled  by  Minister  Loudon  in  his  interesting  and 
detailed  statement  before  the  Second  Committee,  the  French  Government,  struck  by  these  con 
siderations,  convened  a  Committee  composed  of  Delegates  from  the  same  Powers  which  were 
represented  on  the  Ports,  Waterways  and  Railways  Commission  at  the  Peace  Conference  and 
of  Delegates  from  certain  other  Powers,  specially  interested  in  questions  of  communication 
and  transit  ;  this  Committee  was  [to  consider  the  methods  by  which  the  League  of  Nations 
could  accomplish  this  task.  The  mission  of  the  Committee  was  confirmed  by  a  resolution  of  the 
Council  on  February  13th  last,  and  it  did  not  delay  in  submitting  to  the  Council  a  Report  spe- 
cially dealing  with  the  Permanent  Organisation  of  Communications  and  Transport.  This  Report 
led  to  the  Resolution  taken  by  the  Council  at  Rome  on  May  19th,  1920.  The  Second  Com- 
mittee was  therefore  faced,  on  the  one  hand,  with  a  scheme  maturely  considered  by  an 
assembly  of  most  competent  men  who  were  inspired  by  the  Covenant  and  by  the  existing 
systems  in  the  important  matter  of  communications  and  transport,  who  laid  the  foundations 
for  the  organisation  which  is  henceforth  to  inform,  advise,  and  guide  the  League  of  Nations; 
and,  on  the  other  hand,  it  was  faced  by  a  Resolution  of  the  Council  sanctioning  this  point 
of  view.    These  two  documents  formed  the  basis  of  its  discussions. 

The  Second  Committee  asked  the  Honourable  M.  Loudon,  the  Dutch  Delegate,  to  draw  up 
a  report  and  to  submit  Resolutions  bearing  on  this  subject  for  its  consideration. 

The  Resolutions  on  M.  Loudon's  Report  were  unanimously  adopted  by  the  Second  Com- 
mission, with  some  slight  modifications  of  the  text  of  the  Resolution  of  the  Council,  and  we 
now  submit  them,  in  their  final  form,  to  the  vote  of  the  Assembly. 

Resolution . 

„ I.  The  Members  of  the  League  of  Nations  are  hereby  invited  to  send  special  Represen- 
tatives to  a  General  Conference  on  Freedom  of  Communications  and  Transit,  to  meet  at 
Rarcelona  as  soon  as  possible  after  the  meeting  of  the  Assembly.  This  Conference  shall  be 
invited  to: 

1 .  Draw  up,  under  conditions  laid  down  in  the  Resolution  regarding  the  relations  between 
the  Technical  Organisations  and  the  Council  and  the  Assembly  of  the  League  of  Nations 
the  measures  which  may  be  taken  by  the  Members  of  the  League  in  fulfilment  of  tha 
part  of  Article  23  (e)  of  the  Covenant  which  concerns  freedom  of  communications 
and  transit,  as  well  as  the  General  Convention  on  the  international  regime  of  transit, 
of  ports,  of  waterways  and  of  railways  referred  to  in  Articles  338  and  379  of  the 
Treaty  of  Versailles. 

2.  Determine  under  the  same  conditions  whether  the  measures  which  it  elaborates  should 
take  the  form  of  Draft  Conventions  to  be  ratified  by  the  Members  of  the  League  or  of 
"recommendations"  to  the  various  Governments,  or  of  Draft  Resolutions  to  be 
adopted  by  the  Assembly  of  the  League. 
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3,  A  régler  sa  procédure  et  à  prendre,  pour  ses  réunions  ultérieures,  toutes  disposi- 
tions utiles,  dans  un  règlement  spécial  adopté  par  les  deux  tiers  des  représentants 
des  Membres  de  la  Société  ; 

ï.  A  tenir  ses  réunions  subséquentes  sur  convocation  du  Conseil  de  la  Société  défi 
Nations  à  Genève,  à  moins  que  le  Conseil  de  la  Société  des  .Nations  n'en  décide 
autrement  pour  des  raisons  spéciales  et  exceptionnelles. 

II.  Cette  Conférence  sera  invitée  à  organiser  de  la  même  manière  un  Comité  permanent 
des  Communications,  dont  le  siège  sera  à  Genève.  Ce  Comité  sérail  un  organe  consultatif  et 
technique  chargé  d'étudier  et  de  proposer  les  mesures  propres  à  assurer  à  tout  moment  la 
liberté  des  communications  et  du  transit,  ainsi  que  d'assister  le  Conseil  et  l'Assemblée  de  la 
Société  dans  l'exercice  des  fonctions  confiées  à  la  Société  des  Nations  par  l'article  24  du 
l'acte  et  par  les  articles  342,  377  et  378  du  Traité  de  Versailles  et  articles  analogues  des  autres 
Traités.  ^Composition  du  Comité,  voir  dernière  page.) 

Le  Comité  serait  chargé  de  préparer  les  réunions  et  l'ordre  du  jour  de  la  Conférence 
générale;  il  échangerait  directement  avec  les  Ministères  techniques  compétents  des  Membres 
de  la  Société  des  Nations,  toutes  informations  utiles  concernant  les  communications  et  le 
transit;  il  aurait  mission  de  procéder  à  une  enquête  sur  tout  différend  qui  pourrait  être  porté 
devant  la  Société  des  Nations,  en  vertu  des  articles  330,  376  et  386  du  Traité  de  Versailles  ou 
d'articles  analogues  des  autres  Traités  de  Paix,  ainsi  que  d'aboutir,  autant  que  possible,  au 
règlement  de  ces  différends  par  conciliation  entre  les  parties  ;  dans  le  cas  où  de  tels  différends 
seraient  portés  devant  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale,  il  pourrait  être  appelé 
à  assister  la  Cour. 

III.  Le  Secrétaire  Général  de  la  Société  des  Nations  donnera  toute  l'assistance  possible 
à  la  Conférence  Générale  et  au  Comité;  il  prendra,  avec  le  concours  de  la  Commission  pour 
l'Etude  de  la  Liberté  des  Communications  et  du  Transit,  les  mesures  nécessaires  pour  la  première 
réunion  de  la  Conférence  générale;  il  désignera  les  membres  du  Secrétariat  International 
comme  secrétaires  de  la  Conférence  générale  et  du  Comité  permanent. 

IV.  Les  frais  généraux  de  la  Conférence  et  du  Comité  ainsi  que  les  frais  de  voyage  et  de 
séjour  des  membres  du  Comité  là  l'exclusion  des  représentants  de  la  Conférence!  seront  cou- 
verts par  les  frais  généraux  de  la  Société.  » 

La  Conférence  générale,  dont  la  première  réunion  aura  bientôt  lieu  à  Barcelone, 
conformément  à  la  résolution  qui  vous  est  soumise  et  à  la  suite  d'une  gracieuse  invitation  du 
Gouvernement  Espagnol,  étudiera  son  ordre  du  joui1;  elle  établira  elle-même  ses  méthodes  et 
proposera  ses  solutions.  Cependant,  sa  tache  sera  grandement  facilitée  par  l'œuvre  de  la 
Commission  d'Etude  dont  j'ai  déjà  parlé,  et  qui,  pendant  des  mois,  a  élaboré  à  Paris,  confor- 
mément aux  instructions  du  Conseil  de  la  Société,  non  seulement  un  plan  d'ordre  du  jour,  mais 
aussi  des  textes,  des  avant-projets  de  conventions  éventuelles  sur  la  liberté  de  transit,  les 
voies  navigables,  les  voies  ferrées  et  sur  le  droit  au  pavillon  des  Etats  dépourvus  de  littoral 
maritime,  un  Projet  de  résolution  sur  les  Ports,  ainsi  qu'un  rapport  explicatif  dressé  avec  une 
précision  au-dessus  de  tout  éloge  par  le  Secrétariat  Général  de  la  Commission. 

Il  convient  d'accorder  à  cette  première  Conférence  générale  une  importance  primordiale, 
car  ce  sera  la  première  fois  que  se  trouveront  réunies  les  compétences  de  toutes  les  parties  du 
monde,  pour  collaborer  à  cette  tâche  qui  les  intéresse  toutes  au  même  titre  et  d'une  façon 
vitale. 

A  ce  propos,  je  désire  tout  particulièrement  vous  rappeler  qu'une  invitation  pour  la 
Conférence  de  Barcelone  a  été  adressée  au  Gouvernement  des  Etats-Unis.  Nous  espérons  tous 
que  le  concours  de  ses  experts,  qui  nous  a  été  si  précieux  pendant  la  Conférence  Financière  de 
Bruxelles,  ne  nous  sera  pas  refusé  en  cette  matière,  où  plus  qu'en  toute  autre  une  coopération 
mondiale  est  indispensable. 

Juridiction  relative  aux  Communications  et  au  Transit. 

L'Assemblée  aura  aussi  à  prendre  des  résolutions  au  sujet  de  la  juridiction  relative  aux 
Communications  et  au  Transit.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  donner  à  ce  sujet  l'extrait 
suivant  du  rapport  de  M.  Loudon. 

En  ce  qui  concerne  les  Communications  et  le  transit,  Ja  Société  des  Nations  a,  en  outre 
des  devoirs  prévus  par  la  résolution  du  Conseil  du  19  mai  dernier,  une  tâche  judiciaire  que  lui 
assignent  les  divers  Traités  de  Paix. 

L'article  376  du  Traité  de  Versailles  dit  que  les  différends  qui  pourront  s'élever  au  sujet  de 
l'Interprétation  et  de  l'application  des  dispositions  de  la  partie  XII  du  Traité  relative  aux  Ports, 
Voiesd'eau  et  Voies  ferrées,  seront  réglés  ainsi  qu'il  sera  prévu  par  la  Société  des  Nations. 
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3.  Regulate  its  own  procedure  and  to  make  suitable  arrangements  for  subsequent  meetings 
by  means  of  special  rules  and  regulations  to  be  adopted  by  two-thirds  of  the  repre- 
sentatives of  the  Members  of  the  League. 

i.  Hold  its  subsequent  meetings  convened  by  the  Council  of  the  League  at  Geneva  of 
[Hâtions,  unless  the  Council  of  the  League  decides  otherwise  for  special  and 
exceptional  reasons. 

II.  The  Conference  shall  likewise  be  invited  to  organise  a  Standing  Communications  Commit- 
tee, the  headquarters  of  which  shall  be  at  Geneva.  This  Committeeshall  be  a  consultative  and 
technical  bodj  to  consider  and  propose  measures  calculated  to  assure  freedom  of  communi- 
cations and  transit  al  all  times,  and  to  assist  the  Council  and  Assembly  of  the  League  in 
discharging  the  functions  entrusted  to  the  League  by  Article  24  of  the  Covenant  and  bj 
Articles  342,  377  and  378  of  the  Treaty  of  Versailles,  and  the  corresponding  Articles  in  the 
other  Treaties.  <  For  the  composition  of  the  Committee  see  last  page.) 

The  Committee  will  plan  the  meetings  of  the  Conference  and  prepare  its  Agenda;  it  will 
exchange  all  requisite  information  concerning  communications  and  transit  w  ith  the  appropriate 
technical  Ministries  of  the  Members  of  the  League;  it  will  be  entrusted  with  the  investigation 
of  any  disputes  which  may  be  referred  to  the  League  under  Articles  336,  37b  and  380  of  the 
Treaty  of  Versailles,  and  corresponding  Articles  in  the  other  Treaties  of  Peace,  and  will  endea- 
vour  to  adjust  such  disputes  whenever  possible  by  conciliation  between  the  parties;  in  the 
event  of  such  disputes  being  brought  before  the  Permanent  Court  of  International  Justice,  the 
Committee  may  be  called  upon  to  assist  the  Court. 

III.  The  Secretary -General  of  the  League  of  .Nations  will  render  every  possible  assistance 
to  the  General  Conference  and  to  the  Committee;  he  will,  with  the  assistance  of  the  existing 
Commission  of  Enquirj  on  Freedom  of  Communications  and  Transit,  take  the  necessary 
measures  for  the  first  meeting  of  the  Conference,  and  he  will  designate  members  of  the 
International  Secretariat  to  ad  as  Secretaries  of  the  Conférence  and  of  the  Standing  Committee. 

IV.  The  general  expenses  of  the  Conference  and  of  the  Committee,  and  the  travelling  and 
subsistence  allowances  of  the  members  of  the  Committee  only,  shall  be  defrayed  out  of  the 
general  funds  of  the  League. 

The  General  Conference,  which,  in  accordance  with  the  resolution  submitted  to  you  and  in 
response  to  the  very  kind  invitation  of  the  Spanish  Government,  is  shortly  about  to  hold  its 
first  meeting  at  Barcelona,  will  studj  its  agenda;  it  wiil  itself  decide  on  its  own  methods  of 
procedure  and  propose  its  own  solutions.  Its  task,  however,  will  be  greatly  facilitated  by  the 
Committee  of  Enquiry  which  I  have  already  attended,  and  which,  in  accordance  with  the  instruc- 
tions of  the  Council  of  the  League  of  Nations,  has  elaborated  at  Paris  not  only  a  draft  agenda 
but  also  the  follow  ing  texts,  preliminary  drafts  for  eventual  conventions  on  the  Freedom  of 
Transit,  navigable  waterways,  railways,  on  the  right  to  a  maritime  (lag  of  States  not  in  the 
possession  of  a  sea- board;  a  draft  resolution  with  regard  to  ports;  as  well  as  au  explanatory 
report  drawn  up  bj  the  Secretary-General  of  the  Committee  and  which  is  above  all  praise. 

A  very  great  importance  must  be  attached  to  the  first  General  Conference,  for  it  will  be 
the  first  time  that  the  competent  authorities  of  the  whole  world  will  be  gathered  together  to 
collaborate  in  this  task,  which  is  a  matter  of  equal  and  vital  concern  to  all. 

As  regards  this  matter,  I  wish  particularly  to  remind  you  that  an  invitation  to  the  Barce- 
lona Conference  has  been  addressed  to  the  Government  of  the  United  States.  We  all  hope  that 
we  shall  not  be  refused  the  assistance  of  its  experts,  which  proved  of  such  value  to  us  at  the 
Financial  Conference  at  Brussels,  since,  in  this  case  more  than  in  any  other,  the  co-operation 
of  the  world  is  indispensable. 

Jurisdiction  on  Communications  and  Transit . 

The  Assembly  will  also  have  to  take  resolutions  as  regards  jurisdiction  over  Transit.  We 
cannot  do  better  than  to  give  the  following  extract  on  this  subject  from  the  report  of 
M.  Loudon  : 

As  regards  Communications  and  Transit,  the  League  of  Nations  has,  in -addition  to  the 
duties  provided  for  by  the  Council's  Resolution  of  the  19th  May  last,  a  judicial  task  which  .has 
been  assigned  to  it  by  the  various  Treaties  of  Peace. 

Article  376  of  the  Treaty  of  Versailles  states  that  disputes  which  may  arise  with  regard  to 
the  interpretation  and  application  of  Part  XII  of  the  Treaty  relating  to  Ports,  Waterways  and 
Railways  shall  be  settled  as  provided  by  the  League  of  Nations.  Several  other  Articles,  espe- 


Plusieurs  autres  articles,  notamment  les  articles  336,  337  el  396,  prévoient  ud  recours  «  h  la 
juridiction  irislituée  à  cet  effet  par  la  Société  des  Nations  ».  Les  autres  Traités  de  Pai\  con- 
tiennent des  dispositions  analogues.  Par  conséquent,  il  incombe  à  l'Assemblée  de  prendre,  dés 
à  présent,  les  mesures  nécessaires  pour  établir, avant  que  les  litiges  surgissent,  la  juridiction  à 
laquelle  les  parlies  pourront  avoir  recours. 

L'article  13  (b)  du  Pacte,  déclare  comme  êlaul  susceptibles  de  solution  arbitrale  les 
différends  relatifs  à  l'interprétation  d'un  traité,  à  tout  point  de  droit  international,  à  la  réa- 
lité de  lout  fait  qui.  s'il  étaii  établi,  constituerait  la  rupture  d'un  engagemenl  international,  ou 
à  l'étendue,  ou  à  la  nature  de  la  réparation  due  pour  une  telle  rupture. 

Tous  les  différends  prévus  aux  articles  précités  paraissent  tomber  dans  cette  enumeration. 
Le  choix  de  la  juridiction  est  laissé  par  lesdits  articles  à  la  Société  des  Nations.  Il  est  donc  tout 
indiqué  que  cette  juridiction  soit  celle  créée  par  la  Société  des  Nations,  c'est-à-dire  la  Cour 
Permanente  de  Justice  internationale. 

Il  est  bien  entendu  que  les  différends  dont  il  s'agit  ne  seraient  porte-  devant  la  Cour  que 
si  la  procédure  de  conciliation  prévue  dans  la  Résolution  sur  l'Organisation  du  Transit  venait 
à  échouer. 

Kn  attendant  que  la  Lour  permanente  soil  en  mesure  de  fonctionner,  il  se/a  nécessaire  de 
soumettre  les  différends  à  un  Tribunal  spécial  d'Arbitrage.  Mans  ces  conditions.  l'Assemblée 
pourrait  adopter  la  résolution  suivante  : 

Résolution 

«  Tous  différends  portés  devant  la  Société  des  Nations  en  vertu  des  articles  Mot»,  337,  376  et 
380  du  Traité  de  Versailles  et  articles  analogues  des  autres  Traités  de  Paix  et  que  n'aurait  pu 
régler  la  procédure  de  conciliation  prévue  dans  la  résolution  relative  a  l'Organisation  du  Tran- 
sit, seront  portés  devanl  la  Cour  Pennanenle.de  Justice  Internationale. 

En  attendant  que  la  Lour  Permanente  de  Justice  Internationale  soit  à  même  de  se  saisir 
de  tels  différends,  ceux-ci  seront  portés  devant  un  Tribunal  d'Arbitrage  de  trois  membres 
désignés  comme  suit  : 

Un  membre  désigné  par  la  ou  les  parties  plaignantes  : 

Un  membre  désigné  par  la  ou  les  parties  défenderesses  ; 

Un  membre  qui  sera  le  Président  de  la  Cour,  désigné  par  le  Lonseil  de  la  Société  des 
Nations.  » 

Si  la  résolution  précédente  esl  adoptée  par  l'Assemblée,  le  Lonseil  de  la  Société  des  Na- 
tions pourra  prendre  el  communiquer  au\  parties  intéressées  toutes  les  mesures  de  détail 
nécessaires  à  sa  mise  en  pratique. 

L. 

HYGIÈNE 

En  ce  qui  concerne  les  règlements  internationaux  relatifs  aux  questions  d'hygiène,  les 
prescriptions  du  Pacte  tiennent  dans  une  seule  ligne  de  l'article  23  (f)  :  «  Les  membre*  de 
la  Société  s'efforceront  de  prendre  les  mesures  internationales  pour  prévenir  et  combattre  les 
maladies  ». 

Tous  ceux  qui  ont  suivi  les  progrès  de  l'hygiène  et  de  la  prophylaxie  internationales, 
depuis  un  demi-siècle,  savent  ce  que  la  bonne  volonté  commune  des  Etats  intelligemment 
dirigée  par  des  spécialistes  éminents  en  cette  matière  ont  l'ait  pour  le  bien  de  l'humanité  !  Ayant 
eu  l'honneur  de  faire  partie  personnellement  des  Conférences  qui  ont  organisé,  il  y  a  plus  de 
vingt  ans  déjà,  la  lutte  contre  le  choléra  et  la  peste,  ayant  assisté  aux  effets  merveilleux  des  con- 
ventions qui  en  sont  résultées,  pouvant  attester  que  ces  conventions  ont  jugulé  ces  fléaux  et  pou- 
vant dire  avec  précision  la  date  exacte  à  laquelle  la  dernière  épidémie  occidentale  a  cédé  devant 
la  complète  organisation  de  la  protection  internationale,  je  puis  déclarer  ici  hautement  à 
quel  point  l'œuvre  entreprise  par  la  Société  dès  Nations,  selon  les  prescriptions  de  ces  lignes 
si  simples  du  Pacte,  peut  être  féconde  dans  l'avenir. 

Aussi,  c'est  avec  la  loi  la  plus  vive  que  je  rapporte  devant  vous,  d'après  le  rapport  de 
Al.  Marnes,  les  conclusions  auxquelles  ont  abouti  les  études  préliminaires  et  les  débats  engagés 
devant  votre  deuxième  Commission. 

Ici  encore  nous  étions  en  présence  d'études  soigneusement  élaborées.  Sur  la  convocation 
du  Gouvernement  Britannique,  une  Commission  spéciale  avait  été  convoquée  les  29  el  3u  juillet 
1919;  s'étant  adjoint  quelques  nouveaux  experts,  elle  s'est  réunie  à  nouveau  le  13  avril  1920. 
Lette  dernière  Commission  a  fait  son  rapport  au  Conseil,  qui  a  accepté  ses  conclusions  et  nous 
les  transmet  à  son  tour  pour  obtenir  l'approbation  de  l'Assemblée. 

Mais,  il  est  a  remarquer  que  nous  nous  trouvons  ici  dans  un  des  cas  prévus  dans  les 
termes  suivants  par  l'article  24  du  Pacte  :  «  Tous  les  bureaux  internationaux  antérieurement 
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ciallyNos.336,  337  and  38«>  anticipate  a  "recourse  to  the  jurisdiction  established  by  the  League 
of  Nations  for  this  purpose."  The  other  Treaties  of  Peace  contain  similar  provisions.  Conse- 
quent^, it  is  incumbent  on  the  Assembly  to  take  at  once  the  steps  necessary  for  setting  up. 
before  any  disputes  arise,  the  jurisdiction  to  which  the  parlies  may  have  recourse. 

Article  13  In  of  the  Covenant  lays  down  that  disputes  as  to  the  interpretation  of  a 
Treat),  as  to  any  question  of  international  law.  as  to  the  existence  of  any  fact  which,  if 
established,  would  constitute  ;t  breach  of  an)  international  obligation,  or  as  to  the  extent  and 
nature  of  the  reparation  to  be  made  for  any  such  breach,  are  declared  to  be  among  those  which 
are  generally  suitable  to  arbitration. 

All  the  disputes  provided  by  the  above  Articles  would  seem  to  fell  under  this  enumeration. 
The  choice  of  the  jurisdiction  is  left  by  these  Articles  to  the  League  of  Nations. 

It  is.  therefore,  obvious  that  this  jurisdiction  is  the  one  created  by  the  League  of  Nations, 
that  is  to  say,  the  Permanent  Court  of  International  Justice. 

It  is  perfectly  understood  that  the  disputes  in  question  shall  not  he  brought  before  the 
Court,  except  after  the  failure  of  the  measures  of  conciliation  provided  for  by  the  Resolution 
on  the  organisation  of  Transit. 

l'util  such  time  as  the  Permanent  Court  is  able  to  enter  upon  its  duties,  it  will  be 
nacessarj  to  submit  eventual  disputes  to  a  special  Tribunal  of  Arbitration,  tinder  the  circum- 
stance-,, the  Assembly  might  adopt  the  following  Resolution  : 

Resolution . 

••  All  disputes  brought  before  the  League  of  Nations,  under  Articles  336,  337,376  and 
386  of  the  Treaty  of  Versailles  and  under  analogous  Articles  of  the  other  Treaties  of 
Peace,  which  are  not  settled  by  the  procedure  provided  in  the  Resolution  relating 
to  the  organisation  of  Transit  shall  be  brought  before  the  Permanent  Court  of 
International  Justice.  Until  the  Permanent  Court  of  International  Justice  is  in  a 
position  to  deal  w  ith  such  disputes,  the]  shall  be  brought  before  a  Court  of  Arbi- 
tration of  three  Members,  appointed  as  follows: 

"One  Member  appointed  by  the  Plaintiff  or  Plaintiffs,  one  Member  appointed  bj  Hie 
Defendant  or  Defendants,  one  Member  appointed  by  the  Council  of  the  League  of 
Nations,  who  shall  art  as  President  of  the  Court.  " 

If  the  preceding  Resolution  is  adopted  by  the  Assembly,  the  Council  of  the  League  of 
Nations  shall  take,  and  communicate  lo  the  Parties  concerned,  all  measures  with  regard  to  the 
details  required  for  putting  it  into  force. 

e. 

H EALTH. 

As  regards  international  measures  concerning  health  questions,  the  instructions  of  the 
Covenant  are  contained  in  a  single  line  of  Article  23  (f)  : 

••The  Members  of  the  League  will  endeavour  to  take  steps  in  matters  of  international 
concern  for  the  prevention  and  control  of  disease.  " 

All  wlm  have  followed  the  progress  of  health  and  international  prophylaxis  during  the 
last  half-century  realise  how  much  lias  been  accomplished  for  the  good  of  humanity  in  such 
matters  by  the  good  will  of  the  nations  intelligent!)  directed  by  eminent  specialists. 

I  myself,  having  had  the  honour  of  taking  part  twent)  years  ago  in  the  Conferences  which 
organised  the  tight  against  cholera  and  of  plague,  having  witnessed  the  wonderful  effects  o^ 
the  conventions  which  resulted  from  the  Conferences,  being  able  to  testify  to  the  fact  that  these 
conventions  have  kept  hack  these  scourges,  and  being  able  definitely  to  state  the  exact  date 
when  the  last  epidemic  yielded  before  the  thoroughness  with  which  the  international  system  of 
protection  was  organised.  I  am  in  a  position  to  state  with  all  emphasis,  how  fertile  in  results 
may  be  the  work  w  hich  the  League  of  Nations  w  ill  undertake  in  the  future  in  accordance  with 
the  instructions  so  simply  set  forth  in  these  lines  of  the  Covenant. 

It  is,  therefore,  w  ith  the  most  complete  confidence  that  I  submit  to  you  in  conformity  with 
M'  Barnes  report  the  conclusions  which  are  the  results  of  the  preliminary  investigations  ami 
of  the  discussions  carried  on  in  the  Second  Committee. 

Here  we  found  ourselves  already  provided  w  ith  carefully  elaborated  reports. 
,  A  special  Commission  was  convened  by  the  British  Government,  on  29th  and  30th  July, 
1919  and  a  second  Commission  to  which  additional  experts  had  been  added  was  convoked  on 
April  13.  1920.  The  report  of  the  latter  Commission  was  submitted  to  the  Council,  w  hich  accep- 
ted its  conclusions  and  lias  transmitted  them  to  us,  in  order  that  we  may  obtain  its  approval 
by  the  Assembly. 
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établis  par  traités  collectifs  seront,  sous  réserve  de  l'assentiment  des  parties,  placés  sous 
l'autorité  de  la  Société.  » 

Il  existait,  à  Paris,  nn  Office  International  de  l'Hygiène  l'oblique.  Il  s'agissait  d'adapter 
son  existence  an  rôle  qu'il  avait  à  rempli!-  sous  l'autorité  de  la  Société  des  Nations. 

Ceci  dit,  après  un  examen  attentif,  votre  deuxième  Commission  vous  propose  d'adopter, 
dans  leur  ensemble,  les  propositions  de  la  Conférence  de  Londres  acceptées  par  le  Conseil  et 
légèrement  modifiées  par  quelques  amendements  dus  à  la  collaboration  tie  nos  spécialistes. 

(les  propositions  prendraient  donc  le  caractère  d'une  résolution,  résolution  que  nous 
soumettons  actuellement  à  l'Assemblée  : 


Résolution . 

Conformément  aux  articles  23  (f),  24  et  25  du  pacte  de  la  Société  des  Nations  et 
afin  de  permettre  à  la  Société  des  Nations  de  remplir  plus  facilement  les  tâches  qui  peuvent 
lui  incomber  en  vertu  des  dispositions  des  différents  Traités  de  Paix,  l'Assemblée  de  la  Société 
adopta  la  résolution  suivante  : 

Qu'il  soit  créé  une  Organisation  internationale  permanente  d'hygiène  qui  fera  partie  de 
l'organisation  générale  de  la  Société  des  Nations. 

Fonctions  <le  l 'organisation . 

L'organisation  connaîtra  les  questions  intéressant  chaque  pays  seulement  dans  ses  relations 
avec  les  autres  pays. 

On  peut  résumer,  sous  les  rubriques  ci-après,  ses  attributions  principales,  donl  l'exercice 
sera  réglé  par  le  Comité  permanent  : 

a)  Conseiller  la  Société  des  Nations  en  matière  d'hygiène. 

b)  Etablir  des  relations  plus  étroites  entre  les  services  d'hygiène  des  divers  pa\s. 

c)  Organiser  un  échange  plus  rapide  d'information  dans  les  cas  où  il  peut  être  néces- 

saire de  prendre  des  précautions  immédiates  contre  les  maladies  (par  exemple  les 
épidémies)  et  simplifier  les  méthodes  de  façon  a  intervenir  rapidement,  une  fois 
en  possession  de  ces  informations,  lorsqu'il  s'agit  de  plusieurs  pays. 

il)  Fournir  une  organisation  pour  assurer  la  revision  ou  la  conclusion  d'accords 
internationaux  permettant  de  prendre  des  mesures  administratives  en  matière 
d'hygiène,  et  notamment  d'examiner  les  questions  à  soumettre  au  Comité  perma- 
nent et  à  la  Commission  générale,  en  vue  des  conventions  internationales. 

c)  En  ce  qui  concerne  les  mesures  de  protection  du  travailleur  contre  les  maladies  et 
les  accidents  qui  résultent  de  sou  travail,  qui  sont  du  ressort  de  l'Organisation 
Internationale  du  Travail,  l'Organisation  Internationale  de  l'Hygiène  coopérera  et 
collaborera  avec  l'Organisation  Internationale  du  Travail,  et  il  reste  entendu  que 
l'Organisation  Internationale  du  Travail  agira  de  son  côté  en  consultation  avec 
l'Organisation  Internationale  de  l'Hygiène  pour  toutes  questions  touchant  à 
l'hygiène. 

f)  Conférer  et  coopérer  avec  les  Sociétés  internationales  de  là  Croix-Kouge  et  autres 

Sociétés  similaires. 

g)  Conseiller,  sur  leur  demande,  les  autres  organisations  bénévoles  sur  les  questions 

d'hygiène  ayant  un  intérêt  international. 

h)  Organiser  des  missions  ayant  trait  à  des  questions  d'hygiène,  à  la  demande  du 

Conseil  de  la  Société  des  Nations,  avec  le  concours  des  pays  intéressés. 
L'Organisation  Internationale  permanente  de  l'hygiène  comprendra: 

1.  L'Office  International  d'Hygiène  Publique  qui.  complété  ainsi  qu'il  est  indiqué 
•  ci-dessous,  deviendra  la  Commission  générale  ; 

2.  Un  Comité  permanenl  : 

3.  Un  Secrétariat  International  d'hygiène. 

Dans  l'exercice  de  ses  l'ourlions,  l'Organisai  ion  se  conformera  aux  principes  généraux 
exprime-  dans  la  Résolution  du  Conseil,  sur  les  relations  des  Organisations  techniques  avec  le 
Conseil  et  l'Assemblée  de  la  Société  des  Nations,  [tassée  à  Rome  le  l'.t  mai  1920. 
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Hut  it  should  be  pointed  out  thai  we  on  this  subject  we  have  to  deal  with  one  of  the 
eventualities  provided  for  by  the  following  passage  in  Article  24  of  the  Covenant  : 

••  There  shall  be  placed  under  the  direction  of  the  League  all  international  bureaux 
ahead)  established  by  general  treaties  if  the  parties  to  such  treaties  consent  ". 
\n  International  Health  Office  :  The  Office  international  d'Hygiène  publique  already  existed 
at  Paris.  It  was  a  question  of  adapting  it  to  the  rôle  which  it  would  have  to  fulfil  under  the 
authority  of  the  League  of  Nations. 

Your  Second  Committee,  after  carefullj  considering  the  circumstances  recommends 
that  you  should  adopt  in  their  entirety  the  proposals  of  the  London  Conference,  which  were 
accepted  by  the  Council  with  certain  slight  modifications  dur  to  amendments  representing  the 
combined  w  isdom  of  our  experts. 

These  proposals  would,  therefore,  take  the  form  of  a  resolution,  and  it  is  this  resolution 
thai  we  are  now  submitting  to  the  Assembly  : 

Resolution . 

•■  In  pursuance  of  Articles  23  (/),  24,  and  25,  of  the  Covenant  of  the  League  of  Nations, 
and  in  order  to  facilitate  the  discharge  by  the  League  of  Nations  of  the 
responsibilities  which  may  be  placed  upon  it  by  provisions  of  the  various  Trea- 
ties of  Peace,  the  Assembly  of  the  League  of  Nations  resolves  as  follow  s  : 
"  That  a  permanent  International  Health  Organisation  be  established  as  part  of  the  orga- 
nisation of  the  League  of  Nations.  " 


Function*  of  the  Organisation . 

It  will  be  the  task  of  the  organisation  to  deal  with  such  matters  a>  ailed  individual  coun- 
tries only  in  their  relation  to  other  countries. 

The  main  functions  of  the  organisation  may  be  summarised  under  the  headings  which 
follow,  and  their  exercise  shall  he  determined  by  the  Permanent  Committee: — 

(a)  To  advise  the  League  of  Nations  in  matters  affecting  health. 

[b)  To  bring  Administrative  Health  Authorities  in  different  countries  into  closer 

relationship  w  ith  each  other. 
(r)  To  organise  means  of  more  rapid  interchange  of  information  on  matters  where 
immediate  precautions  against  disease  may  be  required  (e.  g.  epidemics)  and  to 
simplify  methods  for  acting  rapidly  oh  such  information  w  here  it  affects  more 
than  one  countrj . 

01)  To  furnish  a  ready  organisation  for  securing  or  revising  necessary  international 
agreements  for  administrative  action  in  matters  of  health,  and  more  particularly 
for  examining  those  subjects  which  it  is  proposed  to  bring  before  the  Standing 
and  General  Committees,  with  a  view  to  International  Conventions. 

(e)  In  regard  to  measures  for  the  protection  of  the  worker  against  sickness,  disease  and 
injury  arising  out  of  his  employment  which  fall  within  the  province  of  the 
International  Labour  Organisation,  the  International  Health  Organisation  will 
co-operate  with  and  assist  the  International  Labour  Organisation,  it  being  under- 
stood that  the,  International  Labour  Organisation  will  on  its  side  act  in  consultation 
with  the  Internationa]  Health  Organisation  in  regard  to  all  health  matters. 

ff)  To  confer  and  co-operate  with  international  Red  Cross  Societies  and  other  similar 
societies. 

(g)  To  advise,  when  requested,  other  voluntary  organisations  in  health  matters  of 

international  concern, 
i  h)  To  organise  missions  in  connection  with  matters  of  health  at  the  request  of  the 

League  of  Nations  and  with  the  concurrence  of  the  countries  affected. 

The  permanent  International  Health  Organisation  shall  consist  of  :  1.  The  Office  Interna- 
tional d'Hygiène  Publique,  which,  with  certain  additions  set  out  below,  will  become  the 
General  Committee,  2.  a  Standing  Committee,  and  3.  an  International  Health  Bureau.  Incarrying 
out  its  duties  the  organisation  shall  conform  to  the  general  principles  laid  down  in  the  Resolution 
of  the  Council,  as  to  the  relations  between  the  Technical  Organisations  and  the  Council  and  the 
Assembly  of  the  League  of  Nations,  passed  at  Rome,  May  19th,  1920. 
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Office  Inismatiotwi  d'Hygiène  Publique. 

L'Office  International  d'Hygiène  Publique,  avec  les  modification*  indiquées  ci-dest>ous.  el 
sous  réserve  de  l'approbation  des  Gouvernements  signataires  de  la  Convention  Internationale 
de  Home  du  (.)  décembre  1907,  fera  parti*'  de  la  nouvelle  organisation  permanente  d'hygiène, 
L'Office  conserve  son  siège  à  Paris. 

Les  membres  de  la  Commission  générale,  du  Comité  permanent  el  le  personnel  du  Secré- 
tariat technique,  auront  accès  à  la  bibliothèque  de  l'Office  Intei'national  d'Hygiène  Publique  et 
ses  locaux  à  Paris  seront,  le  ras  échéant,  mis  à  leur  disposition  pour  des  réunions  spéciales. 

L'Office  International  d'Hygiène  Publique  exercera  toute*  les  fonctions  d'ordre  technique 
qui  pourraient  lui  être  assignées  par  le  Comité  permanent,  conformément  à  la  résolution 
adoptée  par  le  Comité  de  l'Office  international  d'Hygiène  Publique  au  cours  il''  mi  séance  du 
30  octobre  1919  à  Paris. 

L'Office  International  d'Hygiène  Publique  acceptera,  sous  réserve  de  l'assentiment  des 
Gouvernements  signataires  de  la  Convention  de  Rome  du  '.i  décembre  1 907 ,  les  modifications 
qu'on  pourrait  juger  nécessaire,  d'apporter  aux  «  statuts  organiques  »  de  la  Convention  de  Home 
de  1907  (notamment  à  l'artiçie  lo)  et  aux  règlements  intérieurs  de  l'Office  (notamment  à 
l'article  8  de  la  première  partie  de  ce  règlement;,  mais  aucune  modification  ne  sera  apportée  à 
la  2e  partie  relative  à  la  (laisse  des  Retraites  el  de  Seeoui's  du  Personnel,  si  elle  est  susceptible 
de  porter  préjudice  aux  personnes  appelées  g  ni  bénéficier. 

Commission  Qénérale 

La  Commission  Générale  sera  composée  des  délégués  à  l'Office  International  d'Hygiène 
Publique  actuellement  nommés,  aux  termes  de  la  Convention  Internationale  signée  à  Rome  le 
9  décembre  1907,  et  de  ceux  qui  pourront  subséquemnient  être  appelés  à  y  siéger  par  des  pays 
adhérents  à  la  Convention  de  1907,  ainsi  que  des  délégués  nommés  par  les  pays  non  adhérents 
à  celle-ci,  mais  qui  sont  membres  de  la  Société  des  .Nations. 

La  Commission  Générale  se  réunira  au  moins  une  fois  par  an,  au  siège  de  l'Office  Interna- 
tional d'Hygiène  Publique  à  Paris.  Lu  eus  de  nécessité,  le  (Conseil  pourra  la  convoquer  en 
session  extraordinaire. 

La  Commission  Générale  nommera  elle-même  son  Président,  fixera  elle-même  son  règle- 
ment et  pourra  à  tout  moment  nommer  des  sous-commissions  afin  de  leur  renvoyer,  pour  étude, 
toutes  questions  spéciales.  Tout  délégué  pourra,  en  tout  temps,  se  faire  assister  de  conseillers 
techniques.  Ces  conseillers  n'auront  pas  le  droit  de  vote. 

Toutefois,  un  délégué  qui,  au  cours  d'une  session,  ne  pourrait,  pour  une  raison  quelconque, 
assister  à  une  séance,  peut,  en  avisant  par  écrit  le  Président,  désigner  un  conseiller  pour  le 
remplacer;  celui-ci,  comme  suppléant,  aura  voix  délibérative. 

COMITÉ  PERMANENT  (pour  ta  composition  du  Comité,  voir  dernière  page). 

Le  Comité  Permanent  nommera  son  Président  el  fixera  sou  règlement.  Il  se  réunira  au 
inoins  quatre  fois  par  an,  et  pourra,  en  outre,  être  convoqué  à  tout  moment  pour  l'étude  de 
questions  nécessitant  un  examen  d'urgence.  Il  aura  la  faculté  de  créer  des  sous-commissions,  et 
de  faire  appel  à  des  conseillers  techniques  pour  des  questions  spéciales;  toutefois,  ces  conseil- 
lers n'auront  pas  voix  délibérative. 

Les  procès-verbaux  complets  des  séances  du  Comité  Permanent  et  de  toutes  les  sous-com- 
missions seront  soumis  à  la  Commission  Générale  et  au  Secrétaire  Général  de  la  Société  des 
.Nations  par  les  soins  du  Secrétaire  Médical. 

Le  Président  et  les  Membres  du  Comité  Permanent  seront  nommés  pour  trois  ans  seule- 
ment, mais  pourront  être  nommés  à  nouveau  ou  réélus. 
Secrétariat  International  d'Hygiène  du  Comité  Permanent  an  Siège  île  la  Société  des  Nations. 

(Ce  Secrétariat  comprendra  :  a)  Un  Secrétaire  technique;  b)  Un  personnef. 

Le  Secrétaire  technique  sera  nommé  par  le  Comité  permanent,  d'accord  avec  le  Secrétaire 
Général.  Il  dépendra  de  ce  Comité,  envers  qui  il  sera  responsable  du  bon  fonctionnement  du 
Secrétariat  International  d'Hygiène  el  de  l'exécution  de  toutes  autres  tâches  qui  lui  seront  con- 
fiées par  le  Comité  permanent. 

Il  aura  le.  droit  de  communiquer  directement  avec  le  Secrétaire  Général  de  la  Société  des 
Nations,  ainsi  qu'avec  les  services  d'hygiène  de  tous  les  Gouvernements. 

Il  aura  h'  droit  d'assister  à  toutes  les  réunions  du  (Comité  permanent  et  de  la  (Commission 
Générale,  et  sera  d'office  membre  de  tous  les  comités  el  sous-commissions. 

Le  personnel  du  Secrétariat  International  d'Hygiène  du  siège  de  la  Société  des  Nations  sera 
nommé  par  le  Comité  permanent,  en  consultation  avec  le  Secrétaire  technique  et  sera  composé 
de  personnes  de  nationalités  différentes,  aidant  qne  cela  sera  compatible  avec  son  bon  fonc- 
tionnement. Le  siège  du  Secrétariat  International  de  l'Hygiène  sera  le  même  que  celui  de  la 
Société  des  Nations. 
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The  Office  International  d'Hygiène  Publique. 

The  Office  International  d'Hygiène  Publique  changed  as  indicated  below  shall,  subject  to 
the  approval  of  the  Governments  signatory  to  the  International  Agreement  signed  at  Rome* 
December  9,  1907,  form  part  of  the  ne\»  Permanenl  International  Health  Organisation.  The 
headquarters  of  the  Office  International  d'Hygiène  Publique  shall  remain  in  Paris. 

Members  of  the  General  ami  Standing  Committees  and  of  the  staff  of  the  International 
Health  Bureau  shall  have  the  rigid  to  use  the  Library  of  the  Office  International  d'Hygiène 
Publique  and  its  rooms  in  Paris  shall  he  available  for  special  meetings  if  required. 

The  Office  International  d'Hygiène  Publique  shall  undertake  such  duties  of  a  technical 
character  as  may  he  assigned  In  il  b\  the  Standing  Committee,  in  accordance  with  the  Resolu- 
tion agreed  to  by  the  Committee  of  the  Office  International  d'Hygiène  Publique  at  the  meeting 
held  in  Paris  on  30th  October,  1919. 

The  Office  International  d'Hygiène  Publique  will,  subject  to  the  consent  of  the  Governments 
signatory  to  the  Internationa]  Agreement  signed  ;il  Rome,  December  9th.  1907,  agree  to  such 
alterations  as  ma)  be  found  necessar)  in  the  "  Slaluls  Organiques  "  of  the  Dome  Convention  of 
1901  (especial!)  Article  lô  and  in  the  rules  governing  the  internal  administration  of  the  Office, 
especially  Article  8  of  Pari  I  of  these  Rules,  hut  no  alteration  shall  be  made  in  Part  II  with 
regard  to  the  "  Caisse  de  Retraite  el  de  Secours",  which  is  prejudicial  In  an)  person  entitled 
to  benefit  therefrom. 

The  General  Committee. 

The  General  Committee  shall  consist  of  the  Delegates  hi  the  Office  International  d'Hygiène 
Publique  now  holding  appointments  in  accordance  w  ith  the  International  Agreement  signed  at 
Rome,  December  9th,  1907,  or  who  ma)  hereafter  be  so  appointed  In  any  country  parly  lo  thai 
Agreement,  together  with  delegates  appointed  by  countries  not  parlies  in  the  Agreement  of 
1907  but  Members  of  the  League  of  Nations. 

The  General  Committee  shall  meet  at  least  once  a  year  at  the  headquarters  of  the  Office 
International  d'Hygiène  Publique  in  Paris.  In  cases  of  emergency  the  Council  may  convene  the 
General  Committee  for  an  extraordinary  session. 

The  General  Committee  shall  appoint  its  own  President,  regulate  its  own  procedure,  and 
ma)  at  any  lime  appoint  sub-Committees  lu  consider  an)  special  question.  Any  Delegate  may 
at  an)  time  call  in  the  assistance  of  technical  advisers,  but  the  advisers  shall  not  vote. 

A  Delegale,  however,  who  during  the  progress  of  a  Session  may  for  any  reason  be  unable 
h»  attend  an)  particular  meeting,  may,  b)  notice  in  writing  addressed  lo  the  President,  appoint 
an  adviser  In  act  as  his  deputy,  and  this  adviser  while  so  acting  shall  he  allowed  lo  vole. 

THE  STANDING  COMMITTEE 

For  composition  of  this  Committee,  see  last  page. 

The  Standing  Committee  shall  elect  its  ow  n  Chairman  and  regulate  its  own  procedure,  but 
shall  meet  not  less  than  four  times  a  year,  and  may  in  addition  at  any  time  be  called  to  deal 
with  questions  requiring  urgent  consideration.  It  shall  be  empowered  to  form  sub-Committees 
and  to  call  in  technical  adv  isersoh  special  points,  but  these  advisers  shall  have  no  voting  power. 

Kull  reports  of  the  Proceedings  of  the  Standing  Committee  and  of  all  sub-Committee  shall 
he  submitted  to  the  General  Committee  and  to  the  Secretary-General  of  the  Laegue  of  Nations 
trough  the  Medical  Seci'etar) . 

The  Chair  ma  nn  and  Members  of  the  Standing  Committee  shall  hold  their  appointments  for 

three  years  only,  but  shall  lie  eligible  for  reappointment  or  re-election. 

The  International  health  bureau  or  personnel  of  the  Standing  Committee, 
at  the  neat  of  the  Laegue  of  Nations. 

This  shall  consist  of.  fa)  A  Medical  Secretary,  fb)  Personnel. 

The  Medical  Secretary  shall  be  appointed  by  the  Standing  Committee  in  consultation  with 
the  Secretary-General  and  shall  he  responsible  to  this  Committee  for  the  efficient  working  of  the 
[ntemational  Health  Bureau,  and  for  an)  other  duties  that  max  be  assigned  to  him  by  the 
Standing  Committee.  He  shall  have  the  right  of  direct  access  to  the  Secretary-General  of  the 
League  of  Nations,  and  shall  lie  empowered  to  have  direct  communication  with  all  Covermenl 
Health  Offices. 

He  shall  be  entitled  lo  attend  all  meetings  of  both  Standing  and  General  Committees  and 
shall  be  a  member  ex-officio  of  all  Committees  and  sub-Committees. 

The  Personnel  of  the  International  Health  bureau  at  the  seat  of  the  League  of  Nations  shall 
he  appointed  by  the  Standing  Committee  in  consultation  with  the  Medical  Secretary,  and,  as 
far  as  possible  with  due  regard  to  the  efficiency  of  the  work  of  the  office,  shall  consist  of 
persons  of  different  nationalities. 

The  headquarters  of  the  International  Health  Bureau  shall  be  at  Hie  seat  of  the  League  of 
Nations. 
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do»  ventiom. 

Le  Comité  permanent  sera  investi  des  pouvoirs  nécessaires  pour  élaborer  tout  projet  dtf 
convention  nouvelle  ou  reviser  les  conventions  existantes. 

Toutefois,  ces  conventions  devront  être  soumises  à  l'examen  el  â  l'approbation  de  la 
Commission  générale  et  une  majorité  des  deux  tiers  des  voles  sera  nécessaire  au  lourde  scrutin 
final,  pour  que  le  projet  de  convention  soit  adopté. 

Lorsqu'elle  élaborera  une  convention,  la  Commission  devra,  dans  tous  les  cas,  conférer 
avec  l'Organisation  économique  el  avec  l'Organisation  des  Communications  et  du  Transit,  m  la 
question  envisagée  est  susceptible  d'avoir  une  répercussion  quelconque  sur  le  commerce  inter- 
national ou  les  communications  entre  pays. 

Si  la  Commission  se  prononce  en  faveur  de  l'adoption  du  projet  de  convention,  le 
Président  de  la  Commission  générale  et  le  Secrétaire  technique  du  Secrétariat  International 
d'Hygiène  signeront  cette  convention,  qui  sera  alors  déposée  entre  les  mains  du  Secrétaire 
Général. 

(les  projets  de  convention  seront  soumis  par  le  Conseil  de  la  Société  des  .Nations  aux  Gou- 
vernements intéressés  et  ceux-ci  seront  invités  à  les  faire  signer  par  des  plénipotentiaires  dans 
e  plus  court  délai  possible  et  sans  nouvel  examen  s'ils  les  approuvent. 

Chaque  pays  s'engage  à  ratifier  un  projet  de  convention  ainsi  signé  et  déposé  avant  l'expi- 
ration d'un  délai  d'un  an,  ou  à  signifier  au  Secrétaire  Général,  avant  l'expiration  de  cette  pé- 
riode, sa  décision  de  ne  pas  ratifie^  et  les  raisons  de  cette  décision  ;  chacun  des  membres  de  la 
Commission  Générale  s'engage  lui-même  à  présenter  la  question  du  projet  de  convention  à 
l'autorité  compétente,  de  façon  à  obtenir  du  pays  qu'il  représente,  une  décision  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

Toute  convention  ainsi  ratifiée  sera  enregistrée  par  le  Secrétaire  Général  de  la  Société  des 
.Nations,  mais  ne  sera  obligatoire  que  pour  le  pa>s  qui  l'aura  ratifiée. 

Chacun  des  membres  de  la  Commission  Générale  s'engage  à  présenter  des  rapports 
spéciaux  ou  annuels  sur  les  mesures  [irises  par  le  pays  qu'il  représente,  pour  l'application  des 
clauses  de  la  convention,  dont  il  est  signataire;  ces  rapports  seront  présentés  a  la  date  et  sous 
la  forme  prescrites  par  le  Comité  permanent.  Les  pays  non  signataires  de  cette  convention 
seront  invités  à  fournir  des  rapports  analogues  sur  tous  les  points  se  rapportant  à  la  question 
qui  a  fait  l'objet  d'une  convention. 

Ces  rapports  seront  communiqués  à  tous  les  membres  de  la  Commission  Générale  et.  le 
cas  échéant,  feront  en  outre  l'objet  d'une  publicité  dans  la  presse. 

Dépenses. 

Les  dépenses  engagées  pour  toutes  les  organisations  nouvelles,  les  commissions  spéciales 
et  les  frais  d'administration  du  Secrétariat  technique,  seront  imputées  au  budget  de  la  Société 
des  Nations. 

Le  Secrétaire  technique  préparera  un  état  annuel  de  Loutes  les  dépenses  ordinaires;  cet 
état  sera  adressé  au  Comité  permanent  qui  sera  chargé  de  le  soumettre,  par  l'intermédiaire  du 
Secrétaire  Général,  à  l'approbation  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

Les  dépenses  extraordinaires  feront  l'objet  de  demandes  du  Secrétaire  technique  au  Comité 
permanent,  qui  les  soumettra  d'urgence,  par  l'intermédiaire  du  Secrétaire  Général,  à  l'appro- 
bation du  Conseil. 

Le  Secrétaire  technique  sera  responsable  envers  le  Secrétaire  Général  de  la  Société  des 
.Nations,  de  l'emploi  de  tous  les  fonds  qui  lui  seront  versés  et  devra  se  prêtera  toute  vérification 
de  comptes  qui  sera  jugée  utile. 

Sous  réserve  de  dispositions  contraires,  les  dépenses  de  l'Office  International  d'Hygiène 
Publique  continueront  à  être  payées  au  moyen  de  contributions,  réparties  conformément  à 
l'accord  international  conclu  à  Rome  le    décembre  1907. 

L'Office  International  d'Hygiène  Publique  se  prêtera  à  toute  vérification  de  comptes, 
aussi  souvent  (pie  le  Secrétaire  Général  de  la  Société  des  Nations  pourra  le  juger  bon,  pour  les 
sommes  qui  lui  seraient  affectées  par  la  Société  des  Nations  pour  pourvoir  aux  dépenses  qui 
sont  mentionnées  ci-dessus. 

Le  Secrétaire  Général  de  la  Société  des  Nations  usera  de  toute  son  influence  pour  aider 
l'Organisation  Internationale  Permanente  de  l'Hygiène. 
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Conventions. 

The  Standing  Committee  shall  be  empowered  to  drav  up  anj  draft  new  Conventions  or 
revise  existing  ones. 

These  Conventions  must,  however,  be  submitted  to  the  General  Committee  for  considera- 
tion and  approval,  and  a  majority  of  two-thirds  of  the  votes  of  the  General  Committee  will  be 
required  on  the  final  vote  for  the  adopting  of  the  draft  Convention. 

In  framing  any  Convention  the  Committee  shall  in  all  cases  consult  with  the  Economic  and 
Transit  Organisations  of  the  League  of  Nations  where  the  mailer  is  in  anj  waj  likely  to  affect 
International  Commerce,  Communications  or  Transit.  If  it  be  decided  that  the  draft  Convention 
shall  he  adopted,  it  shall  he  signed  by  the  President  of  the  General  Committee  and  the 
Medical  Secretarj  of  the  International  Health  Bureau,  and  then  be  deposited  with  the  Secre- 
tary-General. This  Draft  Convention  will  he  submitted  by  the  Council  of  the  League  of  Nations 
to  the  Governments  concerned  with  an  invitation  that  if  they  approve  Hie  Convention,  the 
Convention  should,  within  as  short  a  lime  as  possible,  and  without  further  examination,  be 
signed  bj  plenipotentiaries. 

Each  country  undertakes  to  ratify  a  draft  Convention  thus  signed  and  deposited  before  one 
year  has  passed,  or  to  signify  to  the  Secretary-General,  before  Hie  expiration  of  that  period,  its 
decision  not  to  ratify  and  the  reasons  for  that  decision,  and  each  Member  of  the  General  Com- 
mittee undertakes  himself  to  keep  the  question  of  the  draft  Convention  before  the  Authority 
within  whose  competence  the  matter  lies,  with  the  object  of  obtaining  a  decision  as  soon  as  pos- 
sible from  the  countrj  which  he  represents. 

Any  Convention  so  ratified  shall  be  registered  by  the  Secretary-General  of  the  League  of 
.Nations,  hut  shall  only  he  binding  upon  the  country  which  ratifies  it. 

Each  member  of  the  General  Committee  agrees  to  make  special  or  annual  reports  on  the 
measures  the  country  he  represents  has  taken  to  give  effect  to  the  promises  of  the  Convention 
to  which  it  i>  a  party,  and  these  results  shall  be  made  when  and  in  such  form  as  the  Standing 
Committee  may  prescribe.  Similar  reports  shall  be  requested  from  countries  not  signatory  to  the 
Convention  concerned  on  matters  affecting  the  subject-matter  of  the  Convention. 

These  reports  shall  he  circulated  to  all  members  of  the  General  Committee,  and  shall  in 
addition  be  given  publicity  in  the  I'ress  if  necessary. 


Expenses. 

The  expenses  of  all  new  Organisations,  Special  Committees  and  Administrative  Charges  of 
the  International  Health  Bureau  of  the  League  of  .Nations  shall  he  paid  from  the  consolidated 
funds  of  the  League. 

The  .Medical  Secretary  of  the  International  Health  Bureau  shall  prepare  in  advance  an  annual 
statement  of  all  the  ordinary  expenditure  for  submission  to  the  Standing  Committee,  whose 
duty  it  will  he  to  recommend  sanction  for  the  proposed  expenditure  to  the  Council  of  the 
League  of  Nations  through  the  medium  of  the  Secretary-General.  Extraordinary  expenses  shall 
be  submitted  by  the  Medical  Secretary  to  the  Standing  Committee,  which  will  present  the  same 
as  a  matter  of  urgency  to  the  Council  of  the  League  of  Nations  through  the  medium  of  the 
Secretary-General. 

The  Medical  Secretary  shall  be  responsible  to  the  Secretary-General  of  the  League  of 
Nations  for  the  proper  expenditure  of  all  monies  paid  to  him,  and  shall  submit  to  such  audit  as 
may  be  deemed  desirable. 

Until  otherwise  determined,  the  expenses  of  the  Office  International  d'Hygiène  Publique 
shall  be  paid  as  at  present  by  contributions  according  to  the  apportionment  of  the  International 
Agreement  signed  at  Borne,  December  9th,  1907. 

The  Office  International  d'Hygiène  Publique  shall  from  time  to  time  submit  to  sucli 
auditing  of  expenditure  as  may  be  deemed  desirable  by  the  Secretary-General  of  the  League  of 
Nations,  in  regard  to  any  sums  applied  by  the  League  to  provide  for  the  expenses  noted  above. 

The  Secretary-General  of  the  League  of  Nations  shall  render  all  possible  assistance  to  the 
Permanent  International  Health  Organisation. 
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I). 

COMPOSITION  DES  COMITÉS  PERMANENTS  DU  TRANSIT  ET  DE  L'HYGIÈNE 

La  deuxième  Commission  a  estimé  que  la  question  de  lu  composition  des  Comités  Perma- 
nents du  Transit  et  de  l'Hygiène  devait  faire  l'objet  de  résolutions  distinctes  fie  celles  qui 
tracent  les  grandes  lignes  de  ces  deux  organismes. 

Après  un  échange  de  vues,  ayant  suivi  divers  exposés  laits  par  la  délégation  du  V'énézuela 
laquelle  a  repris  la  proposition  argentine  et  par  la  délégation  du  Chili,  la  Commission  s'est  mise 
d'accord  à  la  majorité  sur  les  deux  projets  de  résolution  sni\anls  en  tenant  compte  dans  nue 
certaine  mesure  des  desiderata  formulés  et  qui  sont  soumis  connue  résolutions  complémentaires 

Résolution  relative  à  la  composition  du  Comité  Permanent  du  Transit 

Ce  Comité  sera  composé  de  membres  désignés  pai  les  Membres  de  la  Société  représentés 
d'une  façon  permanente  au  Conseil  à  raison  (run  par  chacun  de  ces  membres,  ainsi  que  de  huit 
membres  désignés  comme  il  sera  prévu  par  la  Conférence  en  tenant  compte  autant  que  possible 
des  intérêts  techniques  et  de  la  représentation  géographique. 

Résolution  relative  à  la  composition  du  Comité  Permanent  de  V Hygiène 

Ce  Comité  permanent  comprendra  îles  délégués  des  Etats  représentés  à  titre  permanent 
dans  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  cinq  membres  nommés  par  la  Commission  générale, 
en  tenant  compte  autant  que  possible  de  la  valeur  scientifique  et  de  la  représentation  géogra- 
phique, le  Président  de  cette  Commission,  un  représentant  de  la  Ligne  des  Société  (|(.  |a 
Croix- Ronge  et  un  représentant  désigné  par  le  Conseil  d'Administration  de  la  Conférence  du 
Travail. 

Après  la  lecture  de  ce  rapport  dont  les  développements  sont,  je  le  reconnais,  hors  des 
proportions  habituelles  et  après  le  vote  des  résolutions,  je  ne  retiendrai  pas  une  minute  de 
pins  l'attention  de  l'Assemblée. 

Je  ne  donte  pas  que,  malgré  l'aridité  du  sujet,  l'opinion  publique  universelle  ne  soit 
frappée  de  la  rapidité  et  de  l'esprit  d'entente  avec  lesquelles  des  décisions  si  importantes  viennent 
d'être  prises. 

La  Société  des  Nations  est  maintenant  en  situation  d'aborder  dans  les  termes  du  Pacte  ces 
questions  qui  intéressent  la  vie  même  de  l'humanité.  Commerce,  finances,  transit,  hygiène  et. 
—  vous  ne  vous  étonnerez  pas  de  voir  votre  rapporteur  le  mentionner  en  terminant—  «  les 
nécessités  spéciales  des  régions  dévastées  pendant  la  guerre  1914-1918;  tous  ces  sujets  vont  être 
confiés  désormais  à  l'examen  et  à  l'étude  des  hommes  les  plus  qualifiés.  A  eux  de  nous  appor- 
ter maintenant  les  résultats  de  leurs  travaux  et  si,  comme  tout  le  fait  espérer,  de  grands 
bienfaits  en  résultent,  il  seront  dus  à  votre  sagesse,  à  votre  volonté  d'union,  à  votre 
haute  conception  de  la  solidarité  humaine. 
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I). 

COMPOSITION  OF  THE  STANDING  COMMITTEES  FOR  TRANSIT  AND  HEALTH. 

The  Second  Committee  is  of  opinion  thai  the  question  of  the  Composition  of  the  Standing 
Committees  for  Transit  and  Health  should  be  the  subject  of  resolutions  distinct  from  those 
which  lay  down  the  broad  I  iiu  >  of  these  two  organisations. 

After  an  exchange  of  views  which  followed  expositions  bj  the  Delegate  of  Venezuela 
(who  had  taken  up  the  resolution  presented  by  the  Argentine  Delegate),  and  by  the  Delegate 
of  Chile,  the  Committee  agreed  by  a  majority  on  the  two  following  resolutions,  which  give 
effect  in  some  measure  to  the  desiderata  formulated  by  these  delegates.  These  are  now 
submitted  to  you  as  supplementary  resolutions: 

Transit  Resolution . 

This  Committee  shall  consist  of   mbers  nominated  by  those  Members  of  the  League 

which  are  permanently  represented  on  the  Council,  in  the  proportion  of  one  Member  by  each 
of  those  Members  of  the  League  and  also  of  eight  members  selected  in  a  manner  to  be 
determined  bj  the  Conference,  having  regard  as  far  as  possible  to  technical  interests  and 
geographical  representation. 

II nihil  Resolution. 

The  Standing  Committee  shall  consist  of  Delegates  of  the  Stales  permanently  represented 
on  the  Council  of  the  League  of  Nations,  the  members  elected  by  the  Ceneral  Committee  — 
ha\  iiij;  regard  to  their  scientific  attainments  and  to  geographical  representation, —  the  President 
of  the  Ceneral  Committee,  a  representative  of  the  League  of  Red  Cross  Societies  and  are pre- 
senlati\e  chosen  h\  the  Governing  Bodj  of  the  Labour  Conference. 

.Now  thai  this  report,  the  length  of  which  I  admit  exceeds  the  usual  limits,  has  heen  read, 
and  that  the  Kesolutions  have  heen  voted  upon  I  will  not  occupy  the  attention  of  the  Assembly 
l'or  a  moment  longer. 

Even  taking  into  consideration  the  technicality  of  the  subject,  I  cannot  doubt  that 
universal  public  opinion  will  he  impressed  by  the  rapidity  and  cordiality  with  which  such 
important  decisions  have  heen  arrived  at. 

The  League  of  Nations  is  now  in  a  position  to  approach  in  the  terms  of  the Covei^uU  those 
questions  which  concern  the  very  life  of  humanity,  —  Commerce,  Finance,  Transit,  Health 
and  you  will  nol  he  surprised  if  your  reporter  adds,  in  conclusion,  the  special  necessities  of 
Hie  Regions  devastated  by  the  war  —  all  these  subjects  are  in  future  to  lie  entrusted  to  the 
best  qualified  men  for  investigation  and  study.  It  will  now  he  tor  them  to  bring  before  ns 
the  fruits  of  their  labours*  and  if,  as  we  have  every  reason  to  hope,  the  results  are  very  bene- 
ficial they  will  be  due  to  your  wisdom,  to  your  desire  for  agreement,  to  your  high  concep- 
tion of  human  fellowship. 
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